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Nos lecteurs l’ignorent sans doute : la Revue Foi et Vie est 

seulement l’une des trois branches d’un ensemble plus vaste, 
fondé à la fin du siècle dernier par le Pasteur Paul Doumergue, 
{ et qui comprend, dans l’« Association Foi et Vie » : l'Ecole 
! Pratique de Service Social du Boulevard Montparnasse — 
| première école de ce type à avoir été créée en France ; la 
| Revue elle-même, par laquelle Paul Doumergue voulait témoi- 
M gner de la vie sociale, intellectuelle et spirituelle de son 
{ époque, dont la centralisation parisienne et l’absence des 
moyens modernes d’information coupaient toute une partie 
des Français, enfin la Fondation Wurz, qui devait initialement 
“ permettre l'application pratique de la formation théorique 
à reçue à l'Ecole. 
Le centre de gravité de « Foi et Vie » se situe donc dans la 
Ü formation au service social, et dans la réalisation de celui-ci. 
Ü C'est pourquoi, à l’occasion du 75° anniversaire de l’Ecole, 
célébré récemment, et afin de resserrer nos liens avec celle-ci, 
nous proposons dans ce numéro un dossier concernant le 
Service social. 


f Trois articles présentent les origines d'institutions proches 
M par les circonstances qui les ont vu naître, au tournant du siècle 
U dernier : l'Ecole Pratique de Foi et Vie, l'Ecole de Montrouge 
(où l’on retrouve une inspiration protestante), et l'Ecole Nor- 
À male Sociale, issue, elle, de la doctrine sociale catholique. 
{ Jacques Ellul complète ce dossier par le récit de la fondation du 
premier Club de prévention français, à laquelle il a personnelle- 
ment participé et présidé. Les questions d’actualité du service 
social sont abordées par le Directeur actuel de l’École, 
F. Letellier, et par A. de la Hougue, qui montre 1 insuffisance 
de la déontologie habituelle dans les métiers du travail social. 


1 En tête de ce numéro, F. de Coninck réfléchit sur la 
M pertinence actuelle de la Loi biblique, et montre comment la 
M valeur dynamique des modèles bibliques nous invite à des 
1 formes de vie nouvelles, dans la liberté de l'Esprit. On lira 
{ enfin, un témoignage personnel d’A. Neyhousser sur le sens du 
travail et la pertinence évangélique d’une expérience peu 
banale. 
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ÉTHIQUE ET TÉMOIGNAGE, 
A PROPOS DE L'USAGE CIVIL 
DE LA LOI 


La floraison actuelle d’ouvrages s’occupant des questions 
éthiques d’un point de vue laïc, rend à nouveau actuel l’examen 
de l'intervention des chrétiens dans un tel débat. Actuellement, 
que l’on s’en réjouisse ou qu’on le déplore, le mot « éthique » 
{ fait vendre. Tel ouvrage, qui, il y a quinze ans de cela aurait 
rougi de se voir qualifier d'éthique, va rajouter aujourd’hui au 
bout de son titre, un tel qualificatif, même si le sujet traité n’est 
que de loin éthique. Au delà des ouvrages, des comités 
d'éthique se constituent, de sorte que la raison morale en vient 
à être reconnue comme valable, à côté de la raison scientifique 
(questions médicales), voire à côté de la raison d’Etat (code de 
la nationalité). 


La question de l'intervention des chrétiens dans un tel 
débat est triple. 


Un premier champ de questionnement se déploie explicite- 
ment autour de ce que les réformateurs ont nommé l’usage civil 
de la loi. En effet, les chrétiens sont issus du judaïsme dont le 
rapport à la loi est central, cependant la loi n’est pas le dernier 
mot de ce qu’ils ont à dire. 


Deuxièmement, la loi de Moïse n’est pas une loi civile, au 
sens où nous l’entendons aujourd’hui. Max Weber !, le recon- 
naît, il y a là concaténation de règles sacrificielles, de calen- 
driers de fêtes, de principes de rapport entre Dieu et les 
hommes, et de lois sociales. 


Et la concaténation, bien loin d’être un loupé historique, 


1. Max WEBER, Sociologie du droit, trad. franç., Paris, PUF, 1986, cf p. 150, à 
propos du droit sacré. 


FOI ET VIE - LXXXVIN - No 3-4 - Juillet 1989 


4 F. DE CONINCK 


est précisément ce qui donne sens à cette loi. Dès lors, 
intervenir dans un débat laïcisé devient extrêmement difficile, | 
dans la mesure où ce qui donne sens à la loi de Moïse a disparu. | 

Le troisième débat, concerne les critères à partir desquels! 
on va élaborer une position que l’on qualifiera ensuite de 
chrétienne. Ce débat s’articule en général autour de deux! 
pôles. D’un côté on a une éthique des origines, pour laquelle 
l’homme doit avant tout respecter sa nature telle que créée ab 
origine, cette nature se résumant à quelques principes de 
base 2. D'un autre côté, l’éthique de situation refuse tout 
principe a priori pour mettre l’accent sur l’étude de la situation! 
présente à la lumière de l’amour à. 


Ce sont ces trois points que nous voudrions tenter d’éclair- 
cir, en maniant les outils que met à notre disposition la 
sociologie *, avant de faire retour sur le texte biblique. 


I — LA LOI COMME DONNE GÉNÉRAL 


Le premier point qu’il convient de souligner, est qu'il 
n'existe pas de société sans loi, de sorte que poser sociologique- 
ment la question de l’origine de la loi, est vide de sens. On peut 
certes repérer des formes primitives de loi, par opposition à des 
formes plus rationalisées. Comme Paul Ricœur l’a détaillé , 
on observe d’abord l’existence de tabous indépendants de la 
notion de volonté : que l’on transgresse un tabou volontaire- 
ment, ou dans un moment d’inattention, le résultat est le 
même. L’interdit se construit autour de notions de pur et] 
d’impur, sans lien initial avec l’idée de faute. C’est ensuite que! 
la notion d’imputation personnelle d’une faute va apparaître, 
en liaison avec le développement d’une loi qui fait une place aul 
sujet. On dépasse un tabou lié à l’objet, vers une faute liée aul 
sujet. À 


En revanche, le tabou reste premier, et toutes les études! 


2. John MURRAY, Principles of conduct, aspects of biblical ethics, WM.B. EERD- 
MANS Publishing company, Grand Rapids, 1957. 

3. Joseph FLETCHER, Situation ethics, the new morality, The Westminster press, 
Philadelphia, 1966. 

4. Sur un tel sujet, on le verra au fil des lignes, il est difficile de parler sociologie, sans 
utiliser une partie de la production psychanalitique et philosophique. 

5. Paul RICŒUR, La symbolique du mal, Paris, Aubier, 1960, nouvelle éd. 1988. 
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comme celle de Freud 6, ou comme celle dérivée de René 
Girard 7, qui prétendent remonter en deçà du tabou, sont 
intéressantes du point de vue du mythe, mais ne peuvent avoir 
{ aucune valeur scientifique. 


Le droit précède l'Etat. L’américaniste Pierre Clastres, a 
1 étudié des sociétés amazoniennes où le droit est conçu de 
manière à empêcher l’émergence de l’Etat 8 : le chef de tribu 
est garant du droit, mais n’a aucun pouvoir politique, en 
dehors des temps de guerre où il dirige les opérations. 


En revanche, comme l’a souligné Jacques Ellul ?, l’interven- 
tion d’un état fort, loin des sujets, se constituant en face de la 
société civile, produit une séparation entre les éléments reli- 
gieux du droit, et les éléments civils. Le droit social devient 
indépendant du droit religieux. Le premier sens que l’on peut 
dégager de la concaténation d’éléments divers dans la loi de 
Moïse, que nous soulignions tout à l’heure, est la faiblesse du 
pouvoir royal, toujours contesté par la parole des prophètes. 


La loi est donc une donnée de base de l’existence sociale, 
mais une donnée qui, à travers les analyses produites apparaît 
comme fondamentalement ambiguë. D’un côté la loi va être 
décrite comme répressive, et de l’autre, au contraire, comme 
libératrice. André Dumas a remarquablement décrit cette 
ambiguïté 10, Autour de Mai 68, c’est surtout le côté répressif 
de la loi qui a été mis en avant. Il était « interdit d'interdire ». 
Les idées de Marcuse faisaient fureur, logeant le mal dans la 
répression dont était victime l’homme du berceau juqu’à la 
tombe. La répression parentale de l’enfant, faisait le lit de la 
répression future de l’inférieur par le supérieur hiérarchique. 
Cela dit, la plupart des défenseurs de ces idées auraient 
approuvé une répression plus grande à l’égard des possesseurs 
de capitaux. 


Aujourd’hui on cite davantage le mot de Lacordaire : 
« entre le fort et le faible, entre le riche et le pauvre, c’est le 
droit qui libère et c’est la liberté qui opprime ». La loi en vient 


6. Signund FREUD, Totem et tabou, trad. franç., Paris, Payot. 

7. René GIRARD, Des choses cachées depuis la fondation du monde, Paris, Grasset, 
1978. 

8. Pierre CLASTRES, La société contre l'Etat, Paris, Editions de Minuit, 1974. 

9. Jacques ELLUL, Le fondement théologique du droit, Neuchâtel-Paris, Delachaux 
et Niestlé, 1946, Cahiers théologiques de l'actualité protestante, n° 15-16. 

10. André DUMAS, « Le dépassement de l’antinomisme », in Loi et Evangile, Genève, 

Labor et Fides, 1981, pp. 201-216. 
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à être décrite au contraire comme le seul recours de celui qui a! 
le dessous dans les rapports de force. 


La loi est aujourd’hui présentée comme le seul rempart 
contre le libéralisme sauvage, alors qu’hier elle était vue: 
comme une instance régulatrice, permettant de résoudre certai-! 
nes contradictions du capitalisme, et par là-même d’en perpé- 
tuer artificiellement la survie. 


Un auteur comme Pierre Legendre, qui réfléchit depuis de! 
nombreuses années, à la fois sous l’angle juridique, historique: 
et psychanalytique, traduit bien cette évolution. En 1976, ill 
publie Jouir du pouvoir 1, où il démonte la fiction bureaucrati- 
que, comme fiction de l'intérêt général, au profit de rapports: 
de force ainsi masqués. En 1985, il publie L'’inestimable objet 
de la transmission "2, où il souligne le caractère indispensable 
de la loi pour éviter la fusion mère/enfant produisant la folie. 
Un passage de l’introduction souligne bien l’évolution qui s’est 
produite : « L'exploitation sociale et politique de la normativité 
est une chose, la question vitale du lien d’un sujet à la 
normativité en est une autre. (...) À moins de promouvoir la 
folie, ou l’annulation subjective, une exigence ne peut être 
effacée : l’existence d’un cadre de légalité qui garantisse la 
conservation de l’espèce selon les contraintes indépassables de 
la différenciation humaine » 5. 


Du côté de la psychanalyse, ce caractère ambigu de la loi a 
bien été souligné par Paul Ricœur 4. Dans un premier temps la 
loi a un caractère progressif. Et autant, sociologiquement cela 
n’a pas de sens de parler d’origine de la loi, autant, psychologi- 
quement l’apparition de l’idée de loi chez l’enfant, est décisive. 
La sortie d’une vision fusionnelle du monde, où tout n’est 
qu’un prolongement de soi-même, passe par l’acceptation du 
fait que les autres ont un autre désir que soi-même, et qu’ils 
posent par là même une loi en face de l’infini de nos désirs. 
L'émergence de la loi est donc ce qui nous ouvre aux autres. 


Mais, une fois ce stade dépassé, la loi va avoir un caractère! 
régressif, en ce sens que, revivre toutes nos relations sur le: 


11. Pierre LEGENDRE, Jouir du pouvoir, Traité de la bureaucratie patriote, Paris, 
Editions de Minuit, 1976. 

12. Pierre LEGENDRE, L'inestimable objet de la transmission, Paris, Fayard, 1985. 

13. op. cit. p. 11. 

14. Paul RICŒUR, De l'interprétation, Essai sur Freud, Paris, Editions du Seuil, 1965. 
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mode de cette première relation que nous avons vécue, et qui a 
produit la loi en nous, est un immobilisme aliénant. 


La loi nous tire en avant, puis finit par nous tirer en arrière. 


Pour Marx, la loi, comme toutes les superstructures, est un 
produit des rapports de force, et est donc au service des 
dominants pour asseoir leur domination. Max Weber véhicule 
finalement des idées similaires, à travers la notion de domina- 
tion légitime : le droit est une des voies par lesquelles la 
domination est rendue légitime, et donc acceptable. Là où un 
pouvoir exercé par la force échouerait, un pouvoir exercé par 
le droit réussit. 


A l’inverse Nietzsche, décrit le droit comme la production 
des faibles qui, ne pouvant faire face à la vie, inventent la 
morale pour justifier leur faiblesse : dans ce cadre, ce n’est pas 
l'exercice de la force à travers le droit qui est à craindre, mais 
l'expression du ressentiment qui s’appuie sur le droit. De sorte 
que l’on retrouve encore une réalité à deux faces. 


En suivant la voie de la limitation de la vengeance, on se 
trouve face à la même contradiction. Marcel Mauss !, étudie 
le rôle joué par le droit dans la canalisation de la vengeance. 
Cette canalisation va même conduire d’après lui, aux premiers 
échanges marchands, le meurtre pouvant être racheté par un 
don, au lieu de devoir être vengé. Les rapts croisés de femmes 
vont se stabiliser en institutions matrimoniales. 


Cette idée est proche de celle du contrat social de Rous- 
seau : les hommes se mettent d’accord pour régler globalement 
leurs conflits, chaque partie gagnant en fait, à cet accord. On 
met ici l’accent sur la régulation des conflits dont le droit est le 
siège. 

! Mais les adversaires de Rousseau ont beau jeu de montrer 
que cette vision n’est qu'un mythe de plus sur l’origine du 
droit, les premières formes de contrat connues, reposant sur un 
échange inégal, et non pas sur un échange égal. Les contrats 
d’alliance sont imposés par le vainqueur au vaincu, et, s'ils 
limitent les exactions du vainqueur, c’est au prix de l’assujettis- 
sement du vaincu. 


15. Marcel MAUSS, Œuvres, Tome II, Paris, Editions de Minuit, 1974, pp. 651-698 ; 
« La religion et les origines du droit pénal d’après un livre récent. Analyse critique du livre 
de M.R. STEINMETZ ». 
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De quelque côté, donc, que l’on prenne le problème, la loi 
apparaît avec ses deux versants : protecteur et répressif. 


En revanche une assez forte uniformité règne quant aux 
domaines concernés par la loi : les échanges matrimoniaux, la 
circulation des biens et des richesses, les institutions politiques, 
et l’arbitrage des conflits. 


II - UNE PHÉNOMÉNOLOGIE DE LA LOI 
DANS LE NOUVEAU TESTAMENT 


Pour avancer, à présent, sur le sujet, il faut nous tourner 
vers les descriptions très diverses de la loi, qui sont faites dans 
le Nouveau Testament. 


1) La loi productrice d’une innocence factice 


L’effort constant de Jésus avec les pharisiens est, si l’on 
peut dire, de les sortir de leur innocence : « Si vous étiez 
aveugles vous n’auriez pas de péché. Mais à présent vous 
dites : « nous voyons » : votre péché demeure » (Jean 9 v41). 
Dans l'optique pharisienne, l’observance de la loi doit produire 
l'innocence. On retrouve les idées développées par Pierre 
Legendre 16 : la loi communique l'illusion de la perfection, de 
la pureté, du désintéressement. Dans ce cadre, l’aveu du 
« jeune homme riche » est poignant : « tout cela je l’ai observé 
dès ma jeunesse » (Luc 18 v21), en principe il est donc parfait. 
En fait, il s’éprouve encore comme manquant de quelque 
chose. 


La loi, ici, manque son but, en ce sens qu’elle glisse sur 
lextérieur du sujet : c’est l’accusation d’hypocrisie, maintes 
fois répétée par Jésus. La loi ne sert pas à l’homme : l’homme 
se sert de la loi pour produire sa propre innocence, et non 
seulement son innocence absolue; mais également son inno- 
cence relative, puisqu'il convient d’enfoncer les autres, pour 
mieux se persuader de sa supériorité : « vous légistes, malheur 
à vous, qui chargez les hommes de fardeaux accablants ; et qui 


16. Pierre LEGENDRE, Jouir du pouvoir, op. cit. 


A PROPOS DE L'USAGE CIVIL DE LA LOI 9 


ne touchez pas vous-mêmes d’un seul de vos doigts à ces 
fardeaux » (Luc 11 v46). 


A cette pratique de la loi, centrée sur le détail, sur la forme, 
manque l'essentiel : « la justice, la miséricorde, et la fidélité » 
(Matt 23 v23). 


Cela dit, c’est surtout dans les développements des épîtres 
aux Romains, aux Galates, et aux Hébreux, que nous trouve- 
rons les éléments les plus clairs. 


2) Romains 1 v18-2 v16 


La situation chez les païens apparaît comme très contradic- 
toire : d’une part une situation d’injustice extrême où les 
païens « font ce qu'ils ne devraient pas » (1 v28) : la conscience 
éthique semble disparaître totalement, au point d’engloutir la 
perception même des choses : « la vérité est captive de l’injusti- 
ce » (Rom 1 v18). D’autre part, les païens ont une conscience 
éthique et se tiennent lieu de loi à eux-mêmes, en l'absence 
d’un référent plus élevé. La loi de Dieu est inscrite en eux- 
mêmes, mais pour ce qu’ils perçoivent, ils n’entendent qu’eux- 
mêmes. 

Il est important, pour la question du témoignage éthique, 
de bien voir le mouvement décrit. La base éthique n’a ici que 
l’homme pour mesure, et si, pour une part, elle fait totalement 
fausse route, en ce qu’elle refuse la présence de Dieu, pour une 
autre part, elle est juste. 


Ce mouvement éthique, laïque, dirait-on aujourd’hui, 
repose sur une situation intérieure de tribunal, avec accusation 
! et défense tour à tour (2 v15). Il n’y a là, en aucune manière, 
un savoir stabilisé, mais hésitations, reprises. 


L’ambiguïté incontournable dont nous avons tout à l’heure 
parlé, trouve ici un premier fondement. L’éthique laïque 
repose sur un mouvement perpétuel d'accusation et de défense, 
et toute proposition fait l’objet d’un débat indécidable. Cepen- 
dant ce débat n’est pas complètement stérile. 


3) Romains 2 v17-29 


Cependant, même pour le croyant, la situation éthique 
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n'apparaît pas comme étant d’une clarté totale. Ici est stigmati- 
sée l’attitude de ceux qui sont convaincus d’être « le guide des 
aveugles, la lumière de ceux qui sont dans les ténèbres, 
l’éducateur des ignorants, le maître des simples, parce qu'ils 
possèdent dans la loi l’expression même de la connaissance et 
de la vérité » (2 v19-20). 

Il n’y a pas le relativisme d’un côté, et le savoir absolu de 
l’autre. Comme le dit Paul Ricœur !7, l’erreur fondamentale 
dans les questions touchant la pratique est de penser qu'il 
existe une science de la pratique du même ordre que les 
sciences de la matière. L’erreur consiste ici à penser qu’à partir 
d’une loi donnée on peut déduire toutes les situations envisa- 
geables pour obtenir « l'expression même de la connaissance et 
de la vérité » adéquate à chaque situation. A partir d’aucun 
savoir éthique on ne peut prononcer de jugement définitif, et 
l'ambiguïté ci-dessus signalée, trouve là un deuxième fonde- 
ment. 


Si nous essayons, donc, de construire une raison éthique, 
elle doit suivre d’autres voies que celles de la logique déductive, 
et de la conclusion univoque : « tu es inexcusable toi qui 
juges » (2 vi). 


4) Romains 3 v1-20 


Cette absence d’excuse si nous lisons bien, est le refus 
d’incorporer la faiblesse humaine. Ce refus conduit à tracer 
une loi idéale, loin des réalités du monde, où le païen ne peut 
que chuter, mais où le juge va chuter lui-même : « en jugeant, 
tu te condamnes toi-même, puisque tu en fais autant, toi qui 
juges » (2 vi). 

Poser la loi de Dieu comme un absolu est bien ; à condition 
de reconnaître que tous juifs comme grecs, chrétiens comme 
non chrétiens, ont péché. 


On comprend mieux, à présent la pensée de Paul. Il y a 
d’un côté (les païens) un voilage des réalités dû à un égarement 
éthique, toutefois même dans ces égarements, il arrive que, 
dans le concret, les païens agissent justement. De l’autre côté 


17. Paul RICŒUR, Du texte à l’action, Essais d'herméneutique II, Paris, Editions du 
Seuil, 1986, p. 250. 
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(les juifs), on a une révélation de la vérité et de la volonté de 
Dieu, mais dans le concret une faillite à l’accomplir. En effet, si 
cette loi communique la connaissance du péché, elle ne commu- 
nique pas le pouvoir de s’en affranchir. 


Dit en termes modernes, on dirait que la loi communique 
un idéal, et le sentiment d’une distance par rapport à cet idéal, 
et elle ne communique que cela. Dans des situations concrètes 
cet idéal ne fournit pas la possibilité de prononcer des juge- 
ments, si l’on fait l’économie de l’imperfection humaine. 


La loi appelle donc un au-delà d’elle-même, elle ne saurait 
être le dernier mot du témoignage chrétien. 


5) Romains 4 


L'exemple d'Abraham, qui vient s’intercaler, est très 
convaincant, puisqu'Abraham représente non seulement un 
au-delà de la loi, mais même un en-deçà, dans la mesure où il a 
existé avant la promulgation de la loi de Moïse. 


Nous allons voir toute une série de rôles joués par la loi, 
rôles importants mais non définitifs, jamais la loi ne sera 
présentée comme un aboutissement. Ainsi on a vu que la loi 
procure la connaissance du péché, mais non le pouvoir de s’en 
affranchir. Or, s’en affranchir, suppose une démarche totale- 
ment différente, qui repose non pas sur une observance, une 
déduction scrupuleuse, mais sur une marche, un risque pris 
avec Dieu. 


_ 6) Romains 5 v12-21 


Nous revenons maintenant sur le rôle joué par la loi. 
« Jusqu’à la loi, le péché était dans le monde et, bien que le 
péché ne puisse être sanctionné quand il n’y a pas de loi, 
pourtant d'Adam à Moïse la mort a régné » (5 v13-14). 


Le rôle joué ici par la loi est très clair : en l’absence de loi 
c’est le règne sans frein de la mort. L'œuvre fondamentalement 
destructrice du péché se donne libre cours. La mort n’est pas 
seulement la mort morale de celui qui commet le mal, mais 
également la mort des innocents. 


La limitation de l’action du péché par la loi, est contenue 
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dans le teme d’« imputation » : la loi permet la responsabilisa- 
tion, C'est par la loi que je ne suis plus seulement confronté à 
l'infini du mal, mais à ma propre participation à ce mal. 

Cependant, cette action n'est pas sans perversion, car la 
possibilité donnée de se reconnaître comme fautif ouvre égale- 
ment celle d'exister par la faute, par la transgression, De sorte 
que la faute prolifère (S v20). 


7) Romains 7 v5-13 


« Les passions pécheresses, se servant de la loi, agissaient 
en nos membres, afin que nous portions des fruits pour la 
mort » (7 vS)). La loi communique la connaissance du péché, 
mais cette connaissance même peut, « donner des idées ». De 
sorte que «le commandement qui doit mener à la vie, s’est 
trouvé pour moi mener à la mort » (7 v10). 


Il y a donc une œuvre contradictoire dans la loi, qui, sitôt 
qu'elle est posée comme idéal, d'une part révèle tout l’écart qui 
existe entre l'idéal et la réalité, et d'autre part encourage sa 
propre transgression. 

Encore une fois l'office de la loi est bien précis : elle a servi 
à ce que «le péché apparaisse dans toute sa virulence de 
péché, par le moyen du commandement » (7 v13). Au fond, 
cette contradiction propre à la loi est précisément ce à quoi elle 
sert : à montrer l'étendue des dégâts. Et ceci n’est pas propre à 
la loi de Moïse, que l'on pense à l'heure actuelle aux droits de 
l'homme, qui ne servent à parler, en fait, que des manquements 
aux droits de l'homme, 


8) Romains 7 v14-24 


Finalement, le summum de cette contradiction, est le cli- 
vage entre le vouloir et le pouvoir : la réalité de nos actes 
s'oppose à l'optimisme de notre volonté, 

Dans ces sept premiers chapitres, l'argument de Paul, est 
en gros toujours le même : sans loi, c’est le règne de la mort, la 
loi produit une amélioration, mais ce n'est qu'une solution 
provisoire, Cette amélioration repose précisément dans l'échec 
de la loi : elle produit la connaissance du mal, et en même 
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temps, la preuve de la résistance du mal. Elle appelle donc un 
au-delà d'elle-même, qui sera détaillé dans les fruits de l'Esprit 
au chapitre 8. 

Ici il y a donc un rôle essentiellement critique de la loi, 
puisque c’est par la contradiction, qu’elle remplit son office. 


9) Romains 1 3v1-7 


En revanche dans Romains 13, le rôle dévolu par la loi est 
essentiellement positif : il s’agit d'inciter au bien. 

Autant la loi est appelée à être dépassée (mais non annu- 
lée), par la démarche de la foi, autant elle garde son utilité 
dans le monde civil, dans le domaine judiciaire et dans le 
domaine fiscal. 

Avec ses limites, abondamment décrites, ellé continue à 
être la moins mauvaise solution pour arbitrer des conflits, et 
pour régler la circulation monétaire. 


10) Galates 3 v15-29 


Ici, le rôle de la loi est clairement relativisé aux dépens 
d’une nouvelle notion : la promesse. Il y a certes du juridique 
dans la promesse, et Paul parle clairement d'un testament 
établi par Dieu. Cependant du point de vue de l’homme la 
démarche est différente, car il n’y a plus une loi à observer, 
mais une promesse à prendre en compte, à partir de laquelle on 
se met en route. 

Que fait la loi alors ? Elle intervient « en attendant que se 
réalise la promesse » (v19) donc en tant que réalité provisoire, 
d’une part toujours pour que les transgressions soient manifes- 
tes, et d'autre part avec une fonction de surveillance. On 
retrouve donc la double fonction de limitation du mal et de 
manifestation du mal. 

Mais les limites de la loi sont de deux ordres : en elle-même 
elle ne peut faire vivre, ensuite elle asservit plus qu'elle ne 
libère. Encore une fois, la loi est une étape intéressante, mais 
prise comme fin en elle-même, elle porte la mort et l’asservisse- 
ment. 
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Pour reprendre l’opposition de la loi et de la promesse, 
disons que la loi est une réalité statique (régressive dans le 
vocabulaire psychanalytique) visant à l’immobilisme de la prati- 
que, tandis que la promesse est une réalité dynamique, progres- 
sive, qui tire en avant. 


11) L'’épître aux Hébreux 


On retrouvera à propos du système sacrificiel, des réflexions 
du même ordre, dans l’épître aux Hébreux. 


D'abord il est important que le sommet du système éthique, 
à savoir le grand-prêtre, soit « capable d’avoir de la compré- 
hension pour ceux qui ne savent pas et s’égarent, car il est lui 
aussi atteint de tous côtés par la faiblesse » (5 v2). En ce sens 
l'éthique ne doit pas être seulement une éthique de l’idéal, 
mais également une éthique de la compréhension. 


Ensuite, la vie réglée par la loi seule, ne peut que se réduire 
à une imitation d’un modèle initial. Moïse pour construire le 
tabernacle a suivi un modèle (8 v5). On retrouve au passage, 
l’idée d’une statique, opposée à une dynamique reposant sur 
« de meilleures promesses » (8 v6). 


Cette idée de répétition perpétuelle liée à la pratique de la 
loi va être développée le plus précisément dans le chapitre 10 : 
« la loi est à jamais incapable, malgré les sacrifices, toujours les 
mêmes, offerts chaque année indéfiniment, de mener à matu- 
rité ceux qui y prennent part » (10 v1). Les sacrifices « remet- 
tent en mémoire les péchés » (10 v2), on a bien l’aspect de 
révélation du péché à travers la loi, mais cette révélation ne 
produit pas de maturation, en ce sens qu’elle ne fait pas 
avancer les personnes qui s’y adonnent. C’est le même recom- 
mencement, sans fin, sans progrès décisif. « Le prêtre se tient 
chaque jour debout pour remplir ses fonctions et offre fréquem- 
ment les mêmes sacrifices, qui sont à jamais incapables d’enle- 
ver les péchés » (10 v11). 


Cette image de répétition obsessionnelle, contraste avec la 
dynamique du chapitre 11, où la foi, sans arrêt, tire en avant, 
fait faire, met en mouvement, toujours à partir d’une promesse, 
vue et saluée de loin (11 v13). 
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III — PREMIER POINT 


Par rapport aux questions que nous posions au début, où en 
sommes-nous ? 


D'abord, en effet, la loi apparaît comme présente chez les 
païens, même si la perception éthique de ces derniers peut être 
distordue, et la loi civile a même pour fonction d'inciter chacun 
au bien. 


Cependant, la question des critères d'élaboration du témoi- 
gnage éthique chrétien est plus que jamais posée, dans la 
mesure où la connaissance de la loi divine ne communique pas 
de savoir immédiat sur la pratique. L’éthique de la compréhen- 
sion ou de la compassion doit accompagner l’éthique de l'idéal, 
et c’est la question de l’articulation de ces deux éthiques qui est 
posée dans une situation concrète. 


Les deux autres points reviennent en fait au même. En effet 
la loi de Moïse n’est pas qu’une loi. La notion d’alliance la 
définit beaucoup mieux : c’est un accord passé entre Dieu et 
les hommes, assorti d’une promesse de la part de Dieu. Cet 
accord global contient en effet un texte de loi. 


Au sein de ce contrat, la loi a pour fonction de révéler la 
présence et l’importance du mal, et de limiter sa portée. Par 
là-même, elle renforce l’importance de la promesse d’une vie 
nouvelle possible. 


Même si elle «incite au bien », la loi ne produit pas 
d'amélioration importante de l’humanité, de maturation décisi- 
ve. Elle laisse l'humanité dans un état de purification répétitive, 
de contradiction entre le vouloir et le pouvoir, de perversion 
des commandements, de débats d’accusation et de défense. La 
loi laisse désirer la liberté, mais elle assservit. Ce sentiment 
d’ambivalence, entre la protection d’un côté, et la répression 
de l’autre, la progression d’un côté et la régression de l’autre, 
est parfaitement confirmé. 


Jusqu’à un certain point, le travail de la loi est positif, 1l fait 
sortir partiellement du règne mortifère de la mort. Mais la loi 
s'arrête en un point où elle ne produit plus que statique et 
répétition stérile, voire innocence factice. Cet échec même est 
positif, et nous sommes là très proches du premier usage de la 
loi chez Luther, dans la mesure où il fait désirer autre chose. 
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Avons-nous raison de mêler loi civile et loi de Moïse ? En 
fait, la fonction positive de la loi civile est ce qu’elle doit à la 
volonté de Dieu inscrite en l’homme, on a donc une base 
commune, et les phénomènes sont du même ordre, même si ce 
qui manque à la loi civile, est précisément ce qui, dans 
l'alliance excède le simple texte de loi. 

La question concrète est alors la suivante : si l’on veut 
témoigner au sein des débats éthiques, vu le rôle relatif mais 
positif de la loi, comment témoigner en même temps d’un 
au-delà nécessaire et possible de la loi ? 


L’articulation d’une éthique de l’idéal et d’une éthique de la 
compassion, Va nous conduire à examiner en quoi toutes les 
prises de position éthiques de la Bible, y compris la loi de 
Moïse, ressortissent à une logique du moindre mal. 


Quant à l’appel vers un au-delà de la loi, il est le travail, 
nous semble-t-il de la vie de l'Eglise, qui doit être une société 
prophétique, en ce qu’elle manifeste cet au-delà possible. 


Ainsi se dessinent les deux paragraphes qui vont nous 
occuper à présent. 


IV — LA LOI COMME MOINDRE MAL 


Nous voudrions suivre un certain nombre de thèmes sur 
lesquels la parole de Dieu légifère, et suivre l’évolution de 
cette législation au fil du texte et des transformations histori- 
ques, en posant à chaque fois l’horizon idéal du domaine en 
question, de sorte que nous puissions voir les aménagements 
apportés au cas par cas à cet horizon. 


En particulier, nous étudierons les quatre thèmes que nous 
avons reconnus comme récurrents dans la pratique juridique 
des peuples : les échanges matrimoniaux, la circulation des 
biens et des richesses, les institutions politiques, et l’arbitrage 
des conflits ; nous parlerons également du problème de la 
vengeance transerval à l’ensemble de ces sujets. 


1) Les institutions matrimoniales 


La loi apparaît en effet comme un donné de l'existence 
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humaine, dans le texte biblique, ce qui ne veut pas dire que 
toutes les lois sont posées ab origine. Mais dès la création et 
avant la chute, un interdit et un commandement sont posés. 
B L'interdit concerne l’arbre de la connaissance du bien et du 
* mal, et le commandement concerne la mariage monogame. 


Cela dit, c’est très peu en comparaison des autres peuples. 

Les autres lois apparaissent dans des circonstances historiques 
“précises et ne sont pas données a priori. L'exemple d'Abraham 
“que nous avons examiné ci-dessus, est le modèle sur lequel 
“ vont s’appuyer les auteurs du Nouveau Testament, pour rappe- 
“ler que la loi de Moïse n’est pas, elle, un donné de l’existence 
“humaine. L’essentiel de la loi apparaît donc dans un contexte 
“ où il faut faire face au mal, et non pas comme l’expression d’un 
fordre créationnel. Dit autrement, la loi concerne plus la 
4 rédemption que la création !8, ce qui ne veut pas dire que par 
« delà les variations on ne puisse pas discerner des permanences. 


Mais pour en revenir au mariage, même cette institution 
posée avant la chute, rappelée par le Christ comme fondamen- 
tale, décrivant mari et femme comme formant pour toujours 
une seule chair, va connaître des aménagements. D’abord les 
patriarches sont polygames, ce qui n'ira pas comme le fait 
remarquer A.T. Nyemb 1°, sans leur poser des problèmes. 
Pourtant Dieu ne leur fait pas de reproche explicite à ce sujet. 
Ensuite une loi viendra réglementer le divorce, loi uniquement 
instituée, dira Jésus, « à cause de la dureté de votre cœur » 
(Matt 19 v8). C’est donc bien la dureté du cœur qui conduit à 
autoriser le divorce pour limiter les conséquences de la répudia- 
tion sauvage des femmes (Deut 24 v1-4). De plus, cette 
répudiation officielle, clarifiant leur situation, leur permettait 
de se remarier. 


2) La vengeance 


Les problèmes liés à la vengeance apparaissent très tôt, 
dans le texte biblique. II n’y a pas sur ce point, d'opposition 
avec l’hypothèse de Mauss 2. Dès que Caïn a tué Abel il 


18. Nous distinguons création et rédemption, nous ne les opposons pas. 

19. Cité in, Jacques ELLUL, Les combats de la liberté, Paris-Genève, Le Centurion- 
Labor et Fides, 1984, p. 304. 

20. op. cit. 
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redoute une vengeance : « Si quelqu'un me trouve il me 
tuera » (Gen 4 v14). En fait, la première loi postérieure à la 
chute qui va être instituée n’est pas créée pour protéger Caïn 
des autres, mais pour les protéger de sa peur des autres. Caïn 
projette ses sentiments meurtriers sur les autres et, du coup, il 
a besoin de la loi, pour s’en protéger. 


Il n’en demeure pas moins, qu’alors que l’idéal plusieurs 
fois répété dans le Nouveau Testament est : « Tu ne te venge- 
ras pas», Dieu pour rassurer Caïn institue la règle : «Si 
quelqu'un tue Caïn, on le vengera sept fois » (Gen 4 vis). 
Quelques années plus tard un descendant de Caïn de nouveau 
suite à un meurtre énonce un châtiment encore plus dissuasif : 
« Caïn sera vengé sept fois, et Lémek soixante-dix-sept fois » 
(Gen 4 v24). 


Peu à peu, au fil des ans, cette dimension de la vengeance 
va être atténuée par les textes se rapprochant ainsi progressive- 
ment de l'idéal. 


Ce sera d’abord le système du talion qui proportionne la 
vengeance au méfait commis. On n’a plus cette fois-ci de 
multiplication par 7 ou par 77. Par rapport au code d’Hammour- 
rabi la loi présente une avancée. En effet le code d’Hammour- 
rabi proportionne la peine à la qualité sociale de la personne 
offensée 2! : personnage haut placé, homme du peuple, ou 
esclave. La Torah, plus égalitaire, ne fait pas cette distinction, 
renvoyant l’offenseur à un autre, qui est son semblable quel 
qu’il soit, pour lui faire prendre conscience de la peine causée. 


Le système prévoit même l’épuisement de la vengeance 
dans le cas où le meurtre commis est involontaire. Des villes 
refuge sont disposées sur le territoire d’Israël où le meurtrier 
peut s’enfuir (Nomb 35). Il subit une certaine forme de 
vengeance puisqu'il doit rester cloîtré dans cette ville pendant 
de nombreuses années, mais il n’est pas mis à mort. 


Enfin, l’exemple historique de David vient témoigner d’un 
au-delà possible de la vengeance, quand il renonce à tuer Saüll 
son ennemi, pourtant à sa merci (1 Sam 24 v1-23 et 1 Sam 2 
v1-25). 

Ainsi, par évolutions successives, on se rapproche de l’idéa! 
posé par le Nouveau Testament. 


21. Code d’'Hammourabi, $ 196-214. 
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. Et même dans le Nouveau Testament, le juge est encore dit 
{ être là pour exercer la vengeance qui ne saurait être une 
vengeance privée (Rom 13 vi-8). Il y a donc encore une 
{ concession à ce régime de la vengeance. 


3) La circulation monétaire 


i Là encore, l'idéal posé est très clair : « gardez-vous de 
“ toute avidité » (Luc 12 v15) ou encore : « vous ne pouvez 
servir Dieu et l’Argent » (Luc 16 v13). 


La première formule est d’ailleurs prononcée dans un 
contexte très significatif : un homme vient demander à Jésus de 
1 lui faire justice contre son frère ; il réclame donc explicitement 
‘de Jésus une intervention juridique, il s’agit d’arbitrer un 
» conflit. Jésus a alors deux réactions : d’abord il le renvoie vers 
1 l'institution compétente, ne voulant pas, en prenant parti, 
donner un caractère absolu à ce problème, car il a quelque 
chose d’absolu à dire par ailleurs, qui est que le problème de 
! fond est plutôt la cupidité du requérant (et de son adversaire, 
| bien entendu). 


1 Et encore une fois, cet idéal posé n’a pas été une excuse 
pour ne monter aucun texte de loi. 


C’est d’abord l’institution du Jubilé (Lev 25 v8-19), prônant 
un retour des terres à leur propriétaire d’origine et une 
annulation des dettes tous les 50 ans. Le chiffre de 50 ans paraît 
énorme, mais d’abord, justement, c’est un moindre mal, un 
aménagement, ensuite cette durée a tout de même pour effet 
d'éliminer toute possibilité d’accumulation au fil des généra- 
tions, et d’installation progressive d’inégalités héréditaires. 
| Par ailleurs, de nombreuses lois sont écrites pour alléger la 
peine du pauvre. Là encore, l’idéal serait d’éliminer la pauvre- 
té, mais c’est seulement un pas dans cette direction. 


Et enfin, des règles de propriété par famille et par tribu 
M(Josué chap 14 à 22) très précises sont élaborées, avec des 
Mrègles de rachat possible par un parent proche, en cas d’obliga- 
tion de vendre la terre (Lev 25 v23-31). Quelque cupidité ne 
peut-elle pas se loger à l’abri d’un acte de propriété ? Certaine- 
“ment. N’est-il pas pourtant meilleur, dans la situation provisoi- 
“re, relative, que nous vivons, d’instituer des règles de proprié- 
nté ? 
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On voit bien ici encore, le double mouvement d’ouverture 
vers un idéal (le Jubilé) et de concession à une situatior 
d’imperfection (les règles de propriété). 


4) L’arbitrage des conflits. La justice 


Un texte peut rendre compte de ce vers quoi pointe le 
Nouveau Testament : « Si tu présentes ton offrande à l’autel. 
et que là tu te souviennes que ton frère a quelque chose contre 
toi, laisse là ton offrande devant l’autel, et va d’abord te 
réconcilier avec ton frère, puis viens présenter ton offrande 
Arrange-toi promptement avec ton adversaire pendant que ti 
es encore en chemin avec lui, de peur que l’adversaire ne & 
livre au juge, le juge au garde, et que tu ne sois mis en prison » 
(Matt 5 v23-25). Dans le texte parallèle de Luc le commentaire 
est : « Pourquoi ne discernez-vous pas de vous-mêmes ce qu: 
est juste » (Luc 12 v57). 


Au-delà du conflit, la question est donc celle de la mésen: 
tente avec quelqu'un, l’amour de l’ennemi est en fait l’idéal, 1 
s’agit donc de restaurer une relation plutôt que de gagner se 
cause. 


Néanmoins des règles pour l’arbitrage des conflits son 
édictées dans l’ Ancien Testament. On recommande en particu: 
lier de ne pas favoriser le riche, ni d’ailleurs le pauvre du seu 
fait qu’il est pauvre, dans un procès (Deut 1 v16-18 Lev 19v15) 


C’est un domaine, néanmoins, où les règles de la Toral 
sont remarquablement plus rares que dans les codes du proche 
orient ancien 2 : ceux-ci sont remplis de cas de procès interper 
sonnels, et recourent fréquemment à l’ordalie pour désigner 
celui qui est juste. 


L’ordalie, c’est-à-dire le recours à un acte magique pou 
déterminer le coupable n’est jamais utilisée dans l’Ancier 
Testament, à deux ou trois exceptions près, et qui ne concer: 
nent pas un conflit interpersonnel (Josué 7, 1 Sam 14 v41-43) 
Jonas 1 v7). 


Ceci nous paraît tout à fait significatif : Dieu ne saurait être 
en faveur de l’une des parties prenantes, en dehors de ca: 


22. Cf. par ex. M. Joseph SEUX, Lois de l'Ancien Orient, Supplément au cahie 
évangile n° 56, Paris, Cerf, 1986. 
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Mflagrants, ne nécessitant pas le recours à l’ordalie. Dans un 
{conflit compliqué les torts sont partagés. Par ailleurs, sanction- 
ner un procès par l'intervention explicite de Dieu, revient à 
donner à ce verdict un caractère absolu. Or le conflit se situe 
{dans un horizon d’imperfection, où il y a seulement des degrés 
{plus ou moins élevés de culpabilité. L'absence d’ordalie était 
| enfin un encouragement pour les hommes à évaluer par eux- 
{mêmes la situation, et par là-même à être conscients de ce qui 
“se jouait par derrière ce conflit, en termes de relations humai- 


De cette manière, le droit de l’arbitrage, par ses silences 
Amêmes pointe vers l’essentiel qui est la restauration d’une 
Mrelation rompue. 


Le jugement de Salomon est du même ordre. Salomon ne 
“s'appuie pas sur le droit (comment le pourrait-il ?), mais il 
“cherche à voir la réalité humaine derrière ce conflit, et son 
jugement parvient à la restituer dans sa vérité. 


5) Les institutions politiques 


Jésus oppose l'attitude des grands de ce monde qui se font 
appeler bienfaiteurs tandis qu’ils tiennent leurs sujets sous leur 
domination, à l’attitude qu’il voudrait voir ses disciples adop- 
ter, faite de service mutuel (Luc 22 v24-27). On parle pouvoir, 
il répond service. 


Dieu n’est pas favorable à la royauté pour Israël, précisé- 
ment à cause des abus de pouvoir et des déviations de la foi (où 
le roi, et le peuple à travers lui, se prend pour Dieu) qu’elle 
peut, et qu’elle va entraîner. 


Tout au long de l’Ancien Testament, Dieu va s’ingénier à 
limiter, à contester le pouvoir et la mégalomanie des rois, à 
lutter contre les déviations religieuses qu’ils ont provoquées : 
ce sera l'office des prophètes. Néanmoins il concède la royauté 
au peuple d'Israël. 


Mais avant la royauté, il avait pris en compte le danger de la 
fusion du pouvoir et du religieux, en interdisant aux prêtres de 
posséder une terre en Israël : il limitait ainsi leur pouvoir. 


Dans le concret, donc, le pouvoir est accepté et limité, alors 
que l’idéal est le service. 
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6) L'’étranger 


Ce paragraphe est un peu différent des autres dans la 
mesure où Israël est, à notre connaissance, le seul peuple de 
proche orient ancien à avoir édicté des lois en faveur de 
l'étranger. Ailleurs l’étranger est absent de la loi ; il y est 
présent indirectement à travers le statut de l’esclave qui est loin 
d’être un statut de faveur. 


L’instauration de l’étrangèreté remonte à Babel (Gen 11 
vi-9). Dans une situation d’unité, voire d’uniformité, un peu 
fusionnelle, les hommes oublient leurs différences, et veulent 
se passer de Dieu en touchant eux-mêmes au ciel par la 
construction de leur tour. Ils oublient l’autre et l’autre pat 
excellence que constitue Dieu. Leur folie mégalomaniaque n’a 
plus de borne. Dieu crée alors la différence par la force, en 
multipliant les langages différents, afin de borner leur mégalo- 
manie. La constitution de peuples comme étrangers l’un à 
l’autre est le moyen de rappeler aux hommes qu’ils sont 
différents les uns des autres, et par là-même de relativiser ce 
qui leur apparaît comme des absolus. 


Mais cette perception de l’étranger comme aiguillon va être 
contournée par l’idée que l’étranger est un imbécile, la diffé- 
rence va être à nouveau niée par le mépris dans lequel on va 
tenir l’autre, avec ses différences. 


L’étranger va être traité durement, et la loi de Moïse 
intervient pour atténuer son sort, en le faisant bénéficier en 
gros des mêmes lois que le pauvre. 


Pourtant cette étrangèreté n’est qu’un pis-aller, elle a été 
instituée à Babel pour éviter le pire, mais l’idéal est l’abolition 
de la haine suscitée par l’existence d’étrangers, et la réunifica- 
tion des hommes en un seul peuple qui adorera Dieu : « Il a 
voulu, à partir du juif et du païen, créer en lui un seul homme 
nouveau, en établissant la paix, et les réconcilier avec Dieu 
tous les deux en un seul corps, au moyen de la croix ; là il a tué 
la haine » (Eph 2 v15-16). 


7) Synthèse sur le rôle de la loi 


Il est clair, déjà, que la vision de l’idéal ne dispense pas de 
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penser un moindre mal pour la situation présente, et que la 
M vision de la situation présente ne dispense pas de penser à son 
# amélioration. 

| L'existence de la loi permet des actions qui ne seraient pas 
N possibles sans elle. Le livre de Ruth en fournit deux exemples. 
N Cette histoire aurait été impossible sans les lois sur le glanage, 
M favorables aux étrangers : la rencontre entre Booz et Ruth, est 
4 possible grâce à l'institution du glanage qui permet à l’étranger 
N de côtoyer l’israëlite dans les champs ; d’autre part la conclu- 
M sion de l’histoire s’appuie sur le droit de rachat d’une terre 
N délaissée par un parent proche. Bref, la loi ouvre des possibili- 
M tés. Mais dans les deux cas Booz va aller au-delà de ce que lui 
prescrit la loi. 


D'un autre côté, il est clair que la loi est une réalité 
M profondément historique, dans la mesure où elle intervient 
4 toujours suite à un échec dans les relations d'homme à homme 
U ou de groupe social à groupe social. 

: Nous avons déjà vu que la loi sur la vengeance intervient 
M suite au crime de Caïn. 

L'évolution du contenu des alliances entre Dieu et les 
hommes est aussi très suggestif. Quand Noé sort de l’arche 
U(Gen 9 v1-17), on assiste à une refondation de l’existence 
“humaine, mais depuis la création (Gen 1 v28-30) de l’eau a 
4 coulé sous les ponts. 


En Gen 1, Dieu donne simplement les animaux de la Terre 
+ à l’homme, en Gen 9, il renouvelle en quelque sorte ce don en 
“en modifiant les termes « vous serez un sujet de crainte et de 
terreur pour tout animal de la terre, pour tout oiseau du ciel, 
“pour tout ce qui rampe sur le sol, et pour tous les poissons de la 
Mer : ils sont livrés entre vos mains » (v2). Le don s’accompa- 
gne d’une situation plus violente, de crainte et de terreur. Mais 
cette crainte et cette terreur sont acceptées par Dieu provisoire- 
ment. Par ailleurs les exactions de l’homme sont limitées par le 
Mfait qu'il n’a pas le droit de consommer le sang des animaux. 
D'autre part le fait que Dieu a créé l’homme à son image 
est rappelé (v7), mais pour rappeler qu’à cause de ce fait 
« celui qui verse le sang de l’homme, par l’homme son sang 
sera versé » (v6). On incorpore donc l'existence du crime dans 
l'alliance, pour le limiter. 


La loi de Moïse va incorporer, nous l’avons vu, encore plus 
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d'éléments historiques, dans la mesure où ces éléments témoi- 
gnent d’un échec. 


Une passation de contrat (pour une fois marquée par un 
échange à peu près égal) entre deux personnes, témoigne, là 
encore du caractère de « remède, faute de mieux » de la loi 
(Gen 31 v44-32 v3). Jacob et Laban ne parviennent pas à 
s'entendre. Jacob maladivement, depuis son enfance, n’arrive 
pas à faire face aux autres. Dès qu’une situation devient 
délicate, il s'enfuit. Dans le long chemin de guérison que Dieu 
lui fait suivre, une étape est le moment où il l’oblige à faire face 
à Laban. Mais ni l’un ni l’autre n'arrivent à se faire face 
sereinement et à se mettre d’accord. Ils concluent alors une 
alliance devant témoins, s’engageant à ne pas empiéter sur le 
territoire l’un de l’autre. En s’en allant Jacob arrive le soir dans 
un lieu qu’il nomme « deux camps ». 


Cette histoire est très éclairante, dans la mesure où elle 
montre bien en quoi la loi est à la fois un demi-succès et un 
demi-échec. Un demi-échec car il aurait été mieux que Jacob et 
Laban se mettent d'accord, et Dieu emmènera Jacob plus loin; 
ensuite, sur son chemin de guérison. Mais un demi-succès, can 
pour la première fois, Jacob sort d’un système où le comporte= 
ment de l’autre lui apparaît comme imprévisible et menaçant : 
il n’a plus besoin de fuir Laban puisque Laban ne le poursuivra 
pas au-delà de la limite fixée. Pour la première fois, il arrive à 
mettre l’autre à distance, en ne se sentant plus menacé par lui ; 
d’où le nom de « deux camps » qu’il donne au lieu de son 
repos, le soir : lui et Laban forment deux camps distincts l’un 
de l’autre. 


Ainsi la loi nous permet de mettre l’autre à distance. Aller 
au-delà de la loi, c’est aller à la rencontre de l’autre pour vivre. 
autre chose que la menace et l’hostilité. Mais cette rencontre: 
suppose la mise à distance préalable. 


La loi est toujours un pont construit pour faire face à un 
certain dérèglement, mais qui doit ouvrir sur un futur, sur un 
au-delà d'elle-même, sans quoi elle est une fin en elle-même, et 
le demi-échec qu’elle est, se transforme alors en échec total. 
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8) Ethique de situation / éthique des origines 


Il nous est maintenant possible de reprendre le débat entre 
éthique de situation et éthique des origines. 


L’éthique des origines, et en particulier la notion d’ordre 
créationnel, nous paraît poser, au regard de ce que nous avons 
dit ici plusieurs problèmes. 


Nous avons amplement souligné que peu d’éléments éthi- 
ques étaient posés a priori ; en fait, seules les règles matrimo- 
niales précèdent clairement la chute. Si des notions comme 
l’homme image de Dieu, sont réutilisées par la suite, ce n’est 
pas en tant que telles, mais liées à une situation historique 
donnée. 


La loi de Moïse ne nous paraît pas pouvoir constituer une 
base intangible, puisque nous l’avons vue elle-même incluse 
dans une dynamique historique qui la dépasse. 


Par ailleurs, la notion d’ordre créationnel donne à penser 
que l'éthique se construit justement déductivement, et qu’il 
suffit de développer cet ordre initial pour parvenir à une 
conception claire de la pratique. 

Néanmoins, il est clair, nous l’avons vu, qu’il y a des 
constantes dans le discours éthique biblique. Mais tout d’abord, 
ces constantes sont plus d’ordre eschatologique, que d’ordre 
créationnel : elles ne visent pas à rétablir un ordre déchu, mais 
à mettre en marche, en indiquant des directions générales. 
Comme l’a souvent souligné Jacques Ellul, la Jérusalem céleste 
n’est pas la simple restauration du jardin d’Eden. Ensuite, ces 
constantes ne sont justement que des directions générales, elles 
ne se laissent pas définir comme des structures ordonnées qu’il 
suffirait de détailler pour obtenir la clé de la pratique quotidien- 
ne. Mis à part ces directions générales, la cohérence du 
message biblique chrétien est à chercher dans la description 
d’ensembles historiques travaillés par ces directions générales 
que sont : le refus de la vengeance, la non-cupidité, l’amour de 
l'ennemi, le service mutuel, le respect de l’autre dans ses 
différences. 


L'ordre n’est pas à chercher non plus dans ces ensembles 
historiques, qui ne sont en fait qu’une succession d’exemples. 
Ces ensembles historiques ne relèvent pas d’une logique au 
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sens hégélien. Ces dynamiques ne se développent pas envers et 
contre tout, elles sont plutôt des directions générales données 
pour éclairer l’homme, mais l’homme s’en écarte souvent, de 
sorte qu’il y a une forte contingence dans l’évolution historique. 
De plus, évaluer où en sont aujourd’hui les dynamiques que 
Dieu veut voir à l’œuvre dans l’histoire, ne relève pas d’une 
science de la pratique, pour citer à nouveau le mot de Paul 
Ricœur. Mais nous ne sommes pas non plus dans le brouillard 
total : nous avons à notre disposition, pour nous guider, les 
directions générales que nous avons étudiées, et l’ensemble des 
exemples de leur incarnation. Le raisonnement adéquat n’est 
pas ici la déduction logique, mais l'approche analogique. 


Ce que ces idéaux ont été pour telle époque, comment 
pouvons-nous le transposer à notre époque ? 


Le raisonnement analogique comporte plus d’incertitude 
que la déduction logique, car il repose sur l’ignorance du 
dernier mot (23), et doit se contenter d’inférer à partir d’exem- 
ples, pour risquer un décalque pertinent aujourd’hui. Ce rai: 
sonnement analogique suppose d’évaluer justement les époques 
historiques successives et la nôtre, et de juger d’une manière 
pertinente de la frontière entre l’aménagement lié à la dureté 
du cœur, et le laxisme qui n’invite plus vers aucun ailleurs. 


Mais ce risque analogique est cohérent avec une position 
qui n’est pas une position de savoir, mais de témoignage : en 
fonction de ce que je lis, en fonction de ce que je comprends de 
l'idéal posé par Dieu, en fonction de ce que je comprends de 
l’époque actuelle, voilà ce qui me paraît être le pas que nous 
devrions faire, qui serait une incitation au bien juste et compa- 
tissante. 


Nous n'avons pas de certitude, mais «une nuée de 
témoins », des poteaux indicateurs. 


En me tournant, à présent du côté de l’éthique de situation, 
je dirai que d’une part, j’approuve leur démarche en ce qu’elle 
est un appel à la compassion, contre l’écrasement par la loi. De 
ce point de vue, nous sommes d’accord. 


Je ne suis pas, en revanche leur vision des constructions 
éthiques comme devant à chaque fois être reprises depuis le 


23. Nous avons écrit des développements sur cette ignorance du dernier mot, cf. F. de 
CONINCK, « Changer les choses, une confrontation de la sociologie de la production de la 
société, et du donné biblique », HOKHMA, n° 38, 1988. 
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Hdépart, avec pour toute ressource l’amour d’un côté et l'analyse 
“de la situation de l’autre. 


C’est cette notion d’analyse de la situation que je voudrais 
Adiscuter d’abord. 


Joseph Fletcher 24, a l’honnêteté de définir les quatre cou- 
rants philosophiques auxquels il se rattache : le pragmatisme, 
“le relativisme, le positivisme et le personnalisme. 


Chaque situation est unique (personnalisme), et on ne peut 
“la rattacher à rien d’autre qu’elle-même (relativisme), à aucune 
Wthéorie (positivisme), il importe avant tout d’être efficace 
“(pragmatisme), en gardant néanmoins l’amour comme toile de 
“fond. 


« Une telle position me paraît être justiciable des critiques 

que l’on adresse plus généralement au positivisme. Ces criti- 
ques peuvent se résumer dans l’idée que l’on ne peut faire 
l’économie d’une théorie. 


Quand on définit les contours d’une situation, ce qui en fait 
partie, et ce qui lui est extérieur, on fait un choix théorique. 
Quand on définit les traits pertinents que l’on étudiera, on 
refait un choix théorique. Surtout, la théorie fait voir des 
situations, qui jusqu’à présent passaient inaperçues. N'est-ce 
pas une des missions essentielles de l'Eglise de faire voir les 
situations sous un jour spécifique, d'éclairer des éléments 
obscurcis, de « soulever des lièvres » ? 


Tant concéder d'emblée à la situation, est se rendre incapa- 
ble d’y trouver une solution originale, puisqu’une telle solution 
consiste d’abord à changer de point de vue sur la situation. 


On ne peut faire l’économie, croyons-nous, de la révélation 
biblique, avec les dynamiques que nous avons dessinées, et les 
multiples exemples historiques qui nous sont livrés. Le carac- 
tère historique de la loi doit toujours être pensé dialectique- 
ment avec la fin vers laquelle tend, et qui elle ne varie pas. 

J.A.T. Robinson #, dans Morale chrétienne aujourd’hui 


pose trois antinomies qui nous semblent bien résumer ce qu’il 
faut dépasser : rigidité/liberté, amour/loi, autorité/expérience. 


Le couple autorité/expérience est du même ordre que le 
24. op. cit. 


25. J.A.T. ROBINSON, Morale chrétienne aujourd'hui, trad. franç., Paris, Ed. de 
l'Epi, 1968. 
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couple que nous avons tracé : éthique de l’idéal/éthique de la 
compassion. Mais annuler l’autorité au nom de l’expérience 
actuellement vécue, de l’ancrage dans le concret, nous paraît 
calamiteux ; c’est au contraire dans la tension entre les deux 
termes que naît tout le travail éthique, tout le risque analogique 
que nous avons ci-dessus décrit. L’analogie rattache le passé 
(l'autorité) à la situation présente (l'expérience), en cherchant 
à les rapprocher l’un de l’autre. 

Le couple rigidité/liberté, rejoint l’opposition que nous 
avons faite entre une approche statique de la loi, et une 
approche dynamique. Mais penser que la liberté soit un donné 
a priori qui peut faire l’économie de la mise à distance de 
l’autre que nous avons évoquée, est une position romantique, 
mais irréaliste. C’est à partir de l’acceptation de l’autre, et 
donc de la loi, que nous pouvons aller plus loin. 


Enfin l’opposition amour/loi résume les deux autres. La loi 
a ses limites, nous l’avons amplement écrit, mais elle a aussi ses 
vertus positives dans le registre du relatif, du moindre mal, du 
provisoire. L'amour n’est pas l’opposé de la loi, c’est l’au-delà 
de la loi. La loi est un stade sur le chemin de l’amour %#. 

Il n’en demeure pas moins que l’Eglise doit témoigner pat 
et au sein de la loi, mais qu’elle doit témoigner également d’un 
au-delà de la loi. C’est le sens de sa mission prophétique. 


V — L'ÉGLISE COMME SOCIÉTÉ PROPHÉTIQUE 


Si le témoignage de l'Eglise ne se veut pas légaliste, il doit 
en même temps qu’il intervient dans les questions éthiques, 
montrer en quoi il les dépasse. Ceci peut se faire naturellement 
au sein du discours lui-même qui prendra son point d'appui en 
dehors de l’éthique, pour rendre compte de l'espérance qui le 
motive. Mais nous ne voulons pas ici parler de cet aspect, mais 
du témoignage constitué par la vie communautaire de l’ Eglise, 
à l’adresse de la société qui l'entoure. 


| 


L'introduction du sermon sur la montagne, charte de l’au- 


. 


26. Sôren KIERKEGAARD, Stades sur le chemin de la vie, trad. franç., Paris, Ed. di 
l'Orante, 1978. Dans le vocabulaire de KIERKEGAARD, l'éthique est un stade sur 1 
chemin du religieux. 
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delà de la loi dont nous parlons depuis le début, contient ces 
mots : « Que votre lumière brille devant les hommes afin qu’ils 
voient vos œuvres bonnes, et glorifient votre Père qui est dans 
les cieux » (Matt 5 v16). On retrouve une idée similaire dans la 
première épître de Pierre : « Au milieu des païens, ayez une 
bonne conduite, afin que, là où ils vous calomnient, comme 
faisant le mal, ils voient vos œuvres bonnes, et glorifient Dieu 
au jour de sa visite » (I P 2 v12). 


C’est par la démonstration d’un au-delà possible de la loi, 
que l'Eglise peut montrer que la loi n’est qu’une étape, et 
qu’elle peut offrir l'espoir en face des contradictions et des 
échecs inextricables qui sont le lot de la loi. 


La fin de l’épître aux Romains (chap 12 vi-15 v7) est un 
véritable guide de ce que peut être la vie au-delà de la loi. 
D'abord en termes de pouvoir : la diversité des ministères ne 
doit pas mener à des relations hiérarchiques, la présidence est 
un don parmi d’autres. Ensuite le renoncement à la vengeance 
est prôné dans l'Eglise et hors de l'Eglise. Enfin, en termes de 
rapports de force, il est recommandé à ceux qui se sentent 
forts, de supporter ceux qui se sentent faibles, et non l'inverse. 


Les épîtres aux Corinthiens contiennent des notations du 
même ordre. Concernant l'arbitrage des conflits, les procès 
entre croyants sont considérés comme une honte (1 Cor 6 
v1-8) : « de toute façon c’est déjà pour vous une déchéance 
d’avoir des procès entre vous. Pourquoi ne préférez-vous pas 
Subir une injustice ? Pourquoi ne vous laissez-vous pas plutôt 
dépouiller » (v7). Le passage de I Cor 12 v12-31, proclame 
encore une fois l’appartenance sur le même plan, à l'Eglise, de 
chacun quelle que soit sa situation sociale (v13) ou son don 
particulier, Concernant la circulation financière, lapôtre parle 
d’un projet de collecte, où il s’agit non pas de « se mettre dans 
la gêne en soulageant les autres, mais d'établir l'égalité » 
(II Cor 8 v13). Enfin concernant l'étranger nous avons cité le 
texte d’Eph 2, et de nombreux textes insistent sur la réconcilia- 
tion du juif et du grec, on peut également penser à toutes les 
Situations d’étrangeté qui traversent une société en son sein, 
distinction de classe et de sexe : « Il n’y a plus ni juif, ni grec, il 
n'y a plus ni esclave, ni homme libre, il n’y a plus l’homme et la 
femme ; car tous vous n'êtes qu'un en Jésus-Christ » (Gal 3 v28). 


Bref, dans tous les domaines que nous avons désignés 
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comme structurant la vie sociale, l'Eglise est appelée à connaî- 
tre des formes de vie alternatives. 


Alors cet au-delà de la loi va-t-il se vivre dans un sponta- 
néisme total ? Il est intéressant de voir que non, et que cette 
vie nouvelle, si elle ne fait pas l’objet de lois nouvelles, est 
néanmoins organisée et structurée. En ce sens l’Eglise propose 
un modèle non seulement par une juxtaposition d’individualités 
renouvelées, mais également par des formes nouvelles d’orga: 
nisation de l’existence collective. 


Ainsi, dans la communauté primitive, la circulation des 
biens pose problème, les Grecs se trouvant désavantagés par 
rapport aux Juifs (Actes 6 v1-6). La solution de ce problème ne 
passe pas par un appel à la bonne volonté de part et d’autre, 
mais par l'institution de diacres, qui seront chargés spécifique- 
ment de ce travail. La collaboration de personnes avec des 
rôles différents dans l'Eglise, fait l’objet de listes de ministères 
possibles, afin que chacun puisse se reconnaître dans un cas. 
L’offrande pour répartir les ressources, dont nous parlions 
ci-dessus, fait l’objet de deux chapitres de commentaires de la 
part de Paul, de contacts de Paul pris dans plusieurs églises, de 
la désignation de Tite pour couvrir le secteur des Corinthiens, 
de points faits un an après l’engagement initial. Si les procès 
entre croyants sont découragés, l'Eglise est encouragée quand 
ils se produisent malgré tout, à les juger par elle-même. Paul 
passe beaucoup de temps à lutter contre la formation de 
factions dans l'Eglise (1 Cor 3 v3-11), à faire s’estimer dans le 
concret Juifs et Grecs. 


D'une manière générale, Paul traite beaucoup de questions 
concrètes, en essayant d'éclairer les situations qui lui sont 
soumises. Bref, si l'Eglise veut proposer des avancées à la 
société qui l’entoure, elle doit d’abord faire la preuve, en son 
sein, que les avancées sont possibles, par une vie renouvelée, 
une organisation collective originale. 


VI — CONCLUSION 


Face au concert des questions éthiques qui surgissent 
aujourd’hui, les chrétiens ne doivent montrer ni indifférence, 
ni mépris. 
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Ces questions sont controversées, les principes mis en 
avant, sitôt entrés en vigueur sont transgressés, c’est ainsi que 
travaille la loi. La conscience éthique doit quelque chose à la 
présence de Dieu en chaque homme. 


Les chrétiens peuvent certes avoir un apport original : 
adossés qu’ils sont à la révélation divine, possédant la multitude 
d'exemples qui leur sont fournis, la perception des dynamiques 
qui traversent les lois successives, ils peuvent apporter un 
regard neuf sur ces questions, en élaborer de nouvelles, propo- 
ser des directions pour avancer dans l'incitation au bien, dans 
la protection du faible, dans les possibles qu’ouvre la loi. Ils 
utilisent un raisonnement de type analogique pour évaluer ce 
qui leur paraît être juste de proposer aujourd’hui, dans la 
tension entre une éthique de l’idéal et une éthique de la 
compassion. 


Mais l’originalité des chrétiens repose également sur le fait 
qu’ils savent que les contradictions et les échecs de la loi ne 
sont pas le dernier mot de l’histoire. L'Esprit Saint produit en 
eux des fruits qui les rendent capables de vivre une vie 
nouvelle, c’est tout du moins leur vocation. Ils peuvent par leur 
vie individuelle et par leur vie collective, apporter la preuve 
que marcher sur le chemin que nous trace Jésus-Christ, est 
autre chose qu’une liste d’interdits, mais qu'il y a là, au 
contraire, une promesse de libération et de vie nouvelle. 

La loi est un stade sur le chemin de l’amour. L'amour crée 
de nouvelles formes de vie qui sont autant de témoignages à la 
gloire de Dieu, pour éclairer le monde qui nous entoure, perdu 
dans l'incertitude. 


Frédéric de CONINCK 
Marseille 
Janvier 1989 
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L'ÉCOLE PRATIQUE 
DE SERVICE SOCIAL 
ET FOI ET VIE 


L'Ecole pratique de Service Social est née en 1913 de la 
volonté du pasteur Paul Doumergue ! (déchargé du ministère 
Ÿ paroissial depuis 1911, en raison de son engagement toujours 
plus marqué au service de « Foi et Vie »). « Foi et Vie » 
regroupait déjà les Cahiers bimensuels portant ce titre, les 
célèbres Conférences, du même titre, et des cours consacrés 
aux grands problèmes du service social (la protection de 
! l'enfance, l'enfance anormale etc). 


Au début de ce siècle, nous sommes à l’époque du Sillon, 
de l’affaire Dreyfus, du projet de séparation des Eglises et de 
l'Etat, de l’anticléricalisme radical, de la montée des nationalis- 
mes. P. Doumergue, rédacteur en chef de la Revue, fait un 
travail de titan pour s’informer, et rendre compte à ses lecteurs, 
notamment dans le style nouveau de ses « méditations laï- 
ques », des grands problèmes du temps. Il faut rappeler le 
contexte : nous sommes à l’époque où triomphe, chez les 
intellectuels et dans la bourgeoisie dirigeante, la « Libre pen- 
sée », qui prêche un « prône intellectuel, antichrétien autant 
qu’anticlérical.. Et, tout autour, le silence — le silence de 
l’idée chrétienne, murée dans ses églises et ses prêches. .. Il 
fallait parler : il ne s’agissait pas d’une campagne d’idées 
confessionnelles, il s’agissait de défendre les bases mêmes de la 
vie spirituelle, religieuse » (P. Doumergue, Foi et Vie, 16 no- 
vembre 1922, p. 23). Doumergue, animé par un spiritualisme 
évangélique qui se voulait sans complexe et sans ennemi, 
voulait répondre à «la grande pitié de l’âme française » 


1. Sur P. Doumergue, voir le numéro spécial d'hommage publié par la Revue en 1931, 
juste après sa mort soudaine. 
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(ibidem). Il faudrait ici citer, entre autres, les noms de Bou- 
troux, de Bergson, d'Henri Poincaré, du doyen E. Doumergue, 
qui apparaissent comme orateurs des conférences et sont 
publiés dans la Revue. Le succès de Doumergue tient à la 
perspicacité du diagnostic, à la profondeur d’une foi paisible et 
active, au rayonnement de cet homme exceptionnel auprès des 
intellectuels de son temps, et enfin, et surtout, au refus de 
séparer les questions intellectuelles des questions pratiques du 
service social. 


La Revue, et l’ensemble des activités de « Foi et Vie », 
n’ont qu’un seul mot d’ordre, « servir » ; il faut comprendre 
« servir Dieu dans l’homme » : la foi se vit dans l’action, mais 
celle-ci doit être éclairée par la réflexion religieuse, morale et 
sociale. La ligne de la Revue, « penser pour agir, ne pas agir 
sans penser » (Doumergue, Foi et Vie, 1° juin 1921, p. 161), 
indique le double souci de Doumergue : fournir aux chrétiens 
évangéliques (protestants, mais aussi catholiques libéraux etc.) 
un lieu et des instruments de réflexion qui les aideraient à 
assumer plus dignement et plus efficacement, notamment grâcé 
à l’acquisition d’un savoir systématique et de compétences 
pratiques, leurs engagements moraux et sociaux dans la Cité 
(Université, Eglises, action caritative etc.). L'Ecole Pratique 
de Service Social viendra compléter à sa façon les études 
menées dans la « nouvelle Sorbonne » de l’époque, notamment 
à l’« Ecole des hautes Etudes sociales », dont Doumergue est 
un auditeur assidu (Foi et Vie, 1° juin 1921, p. 162). 


L'Ecole est fondée en 1913. L'objectif : « nous voulons 
former des ouvriers du service social » (Foi et Vie, 16 juillet 
1913, p. 413). Il y avait beaucoup d’« ouvriers », précise 
Doumergue, mais peu ayant une « formation ». Les œuvres 
protestantes, notamment, mobilisaient de nombreuses éner- 
gies, grâce à un bénévolat admirable. Mais on travaillait « sans 


horizon, sans orientation ». Sur des questions aussi diverses 
que la maternité avant la naissance, l’abandon des nouveau- 
nés, le droit à l’hospitalisation, les donations à but caritatif, la 
législation existante était ignorée par les acteurs de la diaconie 
(comme nous dirions aujourd’hui). L'assistance, la charité, 


n'étaient pas perçues comme une activité de service social, « en: 


un temps où la solidarité de l'individu et de la société, de 


chacun et de tous est devenue un fait éclatant à tous les yeux, 
où il n’est bruit que de devoir social et de dette sociale, en un 
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M temps où la science arme dans la société avec une égale 
“ indifférence le mal et le bien » (P. Doumergue, ibidem, p. 414). 


| Il fallait donc un enseignement, des étudiants, et pas 
M seulement, comme cela avait été jusque-là le cas à « Foi et 
“ Vie » (cours et conférences), des auditeurs. Mais cet enseigne- 
ment serait « pratique, tourné vers l’action, donnant les 
f connaissances exactes, concrètes qui suggèrent l’action et que 
{ l’action utilise. Chaque leçon aura le même plan : 1° les faits 
& actuels, le problème ; 2° la législation ; 3° l’action » (p. 415). 
- Surtout, les cours seraient complétés par des visites, obligatoi- 
“res, et par des stages où les étudiants seraient initiés à l’action. 


{ Action, mais pas activisme. Il faut ici citer Doumergue : 
#« Ne faut-il pas se préoccuper de la formation intérieure ? 
Certes : mais nous sommes convaincus que de ces cours faits 
! presque tous par les apôtres de causes où la morale et l’hygiène 
s'unissent, se dégagera une vibration d'âme. Il nous semble 
aussi que nos étudiants trouveront un foyer de vie spirituelle, 
d'inspiration dans les conférences de « Foi et Vie », qui sont 
très évidemment une école de vie morale et religieuse. 
Notre ambition est que dans les consciences, y voyant clair 
enfin, éclatent des vocations sociales » (p. 415). L'Ecole de 
service social créée apr Doumergue, à une époque où il 
Bn’existait rien de tel, en France, avait donc un objectif gtobal ; 
Nil s'agissait d'assurer une formation pour l’aide à autrui, en 
fonction des problèmes réels et des progrès de la législation, 
sans se spécialiser dans la formation soit de militants syndicaux 
soit de dirigeants de centres sociaux. On remarque enfin que 
Doumergue ne mentionne pas la Revue elle-même. Mais 
celle-ci publiait largement les conférences ; elle ne se tenait pas 
en retrait, mais à côté de l’Ecole, pour l’inspirer ou la suivre, 
de même que l’Ecole voulait inspirer une action plus consciente 
et plus efficace aux acteurs du terrain. 


Ce n’est pas ici le lieu de faire l’histoire de l’Ecole, et celle 
“de. ses liens avec la Revue. Nous signalerons simplement que la 
Revue se fit régulièrement l’organe et l’écho des activités de 
l'Ecole. A titre d’exemple, voici en quelques mots ce que fut la 
réflexion de Doumergue à l’issue du premier conflit mondial. 
Après une première année (hiver 1913-1914) au cours de 
laquelle les cours avaient porté sur « La souffrance : préven- 
tion, assistance », ce fut en effet la guerre. Doumergue et ses 
collaborateurs répondirent avec ardeur et efficacité aux problè- 


En. 
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mes sociaux que les conflits suscitèrent. En 1915, l'Ecole 
rouvrit (programme : « Le maintien de la famille ouvrière 
pendant la guerre »). En 1917, «le mal être social allait 
s’aggravant.. Le Service social devenait si compliqué et pres- 
sant que, de tous côtés, surgissaient des organisations plus 
adéquates et plus actives ; l'Etat lui-même se décidait aux 
initiatives ; les Américains donnaient le branle » (Foi et Vie 
1er juin 1921, p. 165-166). L'aide américaine (Eglise méthodiste 
épiscopale) permit à l'Ecole de repartir sur de nouvelles bases, 
définies par Doumergue dans la Revue en 1921 (ibidem). Le 
problème était alors celui-ci : « on a tendance aujourd’hui à ne 
former que des infirmières, infirmières infantiles, infirmières 
visiteuses, infirmières scolaires (etc). C’est dire qu’on laisse à 
l'arrière-plan l’assistance et tout à fait en dehors l’éducation : 
or l’éducation populaire est le service social par excellence: 
Mais il faut aller vite et, tout de suite, prendre rang et place 
dans la division du travail qui, là comme partout, fait merveil: 
le » (p. 167). Au refus de l’émiettement du bénévolat, souligné 
en 1913, succédait le refus de l’émiettement d’une action 
systématique et étatique, mais qui perdait de vue la « vision du 
bien général qui tient l'esprit et le cœur grand ouverts » 
(p. 168). D'où la création, à l'Ecole, d’une année de prépara- 
tion générale, avant la spécialisation. C’est de nouveau grâce à 
la référence évangélique que Doumergue avait repéré les vrais 
problèmes, et trouvé une réponse adéquate. Voici à ce sujet ses 
déclarations de principe : 


« Rien, quand on est allé consciencieusement, énergique- 
ment aux limites du Service social, et qu’on a constaté comme 
sont étroites et courtes ses limites, quelle énorme masse de cas. 
échappe au traitement de la médecine sociale, rien ne nous 
donne, n’affermit en nous, au point qu’elle en devient inébran-| 
lable, la conviction qu'il faut aller au-delà, soit, du côté! 
chrétien pour la création spirituelle de l’homme nouveau, soit! 
du côté social, pour la reconstruction — je n’emploie pas le 
mot de révolution parce que ce mot par sa couleur de sang, 
répugne au christianisme, — disons pour la refonte de l’organi-| 
sation sociale. J’ai la conviction que si les lois dites ouvrières, 
dites sociales, sont bonnes, pourtant, même en se multipliant, | 
elles ne suffiront pas, parce que leur action est en surface plus 
qu’en profondeur. Ma conviction est que nous ne pouvons pas 
échapper à l'opération tragique parce qu'intégrale de la refonte 
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telle qu’elle se pratique à l’usine, et qui comporte avec le 
creuset la fournaise. Les disciples et les pratiquants du Service 
social doivent en être les bons ouvriers, non pas qu’ils appor- 
tent à l’opération un procédé propre, un dispositif nouveau ; 
mais c’est eux qui peuvent apporter la flamme — non la 
flamme des révolutionnaires, en réalité très froide, rien n’étant 
froid comme la haine — mais la seule flamme capable des 
grandes refontes parce qu’elle est seule par son ardeur capable 
des grandes fusions — l’amour.. l’amour qui sert » (p. 170- 
171). 


Aujourd’hui, il nous est possible de mesurer à nouveaux 
frais l’actualité de l’œuvre de Doumergue, et aussi la profonde 
résonance de son objectif avec la doctrine réformatrice et 
singulièrement calvinienne, qui est si large et si théologique- 
ment évangélique, de la diaconie 2. Puisse la Revue aider 
l'Ecole à définir de nouveau sa mission, et l’Ecole aider la 
Revue à ne pas perdre de vue sa vocation : « servir ». 


Jeanne BULTÉ, O. MILLET 


2. Voir à ce sujet l'étude récente de E. Mc Kee : John Calvin on the Diaconate and 
Liturgical Almsgiving, Genève, Droz, 1984. 
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LE TRAVAIL SOCIAL 
ET L'IDÉAL RÉPUBLICAIN : 
L'ÉCOLE DE MONTROUGE * 


On a coutume, lorsque l’on parle des origines de la profes- 
sion d’assistants de service social de ne parler que d’une 
influence confessionnelle, celle du catholicisme. S’il est vrai 
que celle-ci a été prépondérante, elle n’a pas été exclusive. Le 
protestantisme a été également très porteur. En outre aux 
confins des religions minoritaires (notamment, protestantisme 
et judaïsme) et d’un idéal républicain, se situe une troisième 
influence. 


L'institut actuel de Montrouge s’y inscrit d'emblée. S’origi- 
nant dans la mouvance laïque et radicale de la troisième 
république, il fut créé en 1900. C’est de cette origine républi- 
çcaine de l’histoire du service social que nous allons parler et 
dont nous traçons quelques traits saillants (toutefois, au fur et à 
mesure de l’avancée de la recherche, ceux-ci seront infirmés ou 
confirmés). 


Au préalable, nous signalons que cette école se situe dans la 
branche médico-sociale de l’origine du service social, à savoir 
celle des infirmières visiteuses, dont on pourrait dire qu’elle a 
été l’ancêtre. 


* Cet article et le suivant correspondant à des communications faites par leurs auteurs 
dans le cadre du réseau E.C.A.R.T.S. « Espace de Connexion des Acteurs de la Recherche 
pour le Travail Social », dispositif créé à l'initiative de l’Association Française pour la 
Sauvegarde de l'Enfance et de l’Adolescence, 28, place Saint-Georges, Paris 9%, et dont la 
vocation consiste dans la valorisation de la recherche par un travail d'interface entre 
chercheurs sur le social et acteurs de ce même champ. 

Destinés à constituer le corpus principal du n° 7 des « Cahiers d’E.C.A.R.T.S. » revue 
rendant compte des travaux du réseau, ces textes sont ici publiés avec l’autorisation expresse 
de cette revue et’ des deux auteurs : Brigitte Bouquet et Christine Rater-Garcette. 
Communications faites lors du séminaire d’E.C.A.R.T.S. du 9 décembre 1988 dont le 
thème de travail était intitulé : 

L'ORIGINE CONFESSIONNELLE ET RÉPUBLICAINE DU TRAVAIL SOCIAL A 
TRAVERS L'EXEMPLE DE TROIS ÉCOLES DE SERVICE SOCIAL (1900-1914) : 
APPROCHE SOCIO-HISTORIQUE DE LA PROFESSIONNALISATION DU TRA- 
VAIL SOCIAL. 
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I. LE CONTEXTE SOCIAL ET POLITIQUE 


On ne peut comprendre la création de cette école que si 
l’on se reporte au contexte social général des années 1980 ainsi 
qu’au contexte politique de la troisième république. Aussi 
est-il utile d’en rappeler quelques éléments en quelques mots. 


1) Laïcité, liberté, progrès 


Lorqu’un comité fut institué en 1898 pour créer ce qui allait 
devenir « Montrouge », la troisième République avait déjà 
bien entamé de nombreuses réformes et entraîné un nouvel 
esprit. Parmi celles-ci, retenons particulièrement : 


— Une société « sans Dieu ni Roi » : les libertés publiques 
étaient recherchées : lois organisant la liberté de réunion, la 
liberté de la presse, la liberté d’association… 


— Lois sur l’instruction : alors qu’en 1880, 25 % des hommes 
et 35 % des femmes étaient des analphabètes, et grâce aux lois 
d'obligation scolaire, de laïcité, de gratuité, dix ans après, on en 
comptait 15 % d'hommes et 24 % de femmes. Les instituteurs, 
dénommés « les hussards noirs de la république », étaient 
chargés de donner le goût de l’effort, de la vérité, de l’exactitu- 
de, de l’obéissance et d’enseigner l’idéal de la libre pensée, de 
la justice sociale, du progrès. Véritables missionnaires de la 
république, ils devaient également mener le combat pour 
l'hygiène, l'amélioration de la vie. 

— Culte pour le progrès scientifique : influence naissante du 
positivisme et de la science. 


— Commencement de l’affaire Dreyfus ; elle conduit progres- 
sivement à une crise politique qui amène au pouvoir une 
coalition des gauches : la république radicale est née. 


Ces quelques éléments très schématiques se retrouveront 
de façon précise, comme on le verra plus loin, dans les origines 
de l’école de « Montrouge ». 


Mais, en outre, les deux caractéristiques suivantes sont les 
ingrédients primordiaux de la création de cette école et de cette 
œuvre sociale : 
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2) L'enseignement secondaire des filles 
et leur avenir professionnel 


Si l’enseignement secondaire féminin progressait (en 1880, 
il atteignait un niveau comparable à celui des garçons), c'était 
dans le secteur privé. Celui-ci en avait quasiment le monopole. 


Pourtant la troisième République reconnaissait ce besoin 

social et la nécessité d’y répondre. Aussi a-t-elle organisé et 
structuré l’enseignement secondaire féminin, afin de ne pas le 
laisser à l'initiative privée. 
En 1880, c’est la création des internats ; très vite, lycées et 
collèges de jeunes filles s'organisent en ce sens (23 établisse- 
ments en 1883 ; 71 en 1900 ; 138 en 1913 ; en 1930, on compte 
30000 élèves...) Mais le lycée reste payant alors que l’école 
primaire est gratuite ; les bourses y sont parcimonieuses ; 
Aussi, l’accès au secondaire reste-t-il le fait de la bourgeoisie. 


De même, il a fallu favoriser le recrutement et la formation 
des professeurs. L'école normale de Sèvres fut créée (1881) ; 
deux agrégations féminines (sciences et lettres) furent conçues 
en 1884 et il y en eut 4 en 1894 ; 


Les débouchés professionnels pour les jeunes filles ne 
suivaient pas cette évolution. Hormis celles — peu nombreuses 
— qui par volonté féministe entamaient des études universitai- 
res, la plupart attendaient le mariage auxquels les destinaient 
leur milieu. Les autres, sans fortune, devenaient principale- 
ment demoiselles de compagnie ou institutrices. Ces dernières, 
d’un milieu sensiblement supérieur à leurs homologues mascu- 
lins, avaient une condition matérielle difficile : Isolées, moins 
payées qu'eux. 


3) La situation de la santé publique et des soins 


A la fin du 19 siècle, et suite à la double pression de la 
révolution pasteurienne et de l’avènement de la république 
radicale, de nouveaux besoins émergent dans le domaine de la 
santé. L’hygiénisme, la médecine sociale et la laïcisation des 
hôpitaux constitueront une préoccupation de l'Etat. En particu- 
lier, la formation d’un personnel soignant de qualité et laïc sera 
recherchée. 


Traditionnellement, jusque là, les soins étaient prodigués 
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par les congrégations religieuses, secondées par un personnel 
infirmier de « basse catégorie », qui avaient des conditions de 
travail déplorables. 

Selon les écrits critiques de l’époque, les religieuses se préoccu- 
paient plus de l’âme que des corps, voyaient dans la souffrance 
un moyen de rédemption et dans la mort un passage pour 
l'éternité. 

Le personnel laïque était, quant à lui, décrit comme vénal, 
cupide, ignorant de l’hygiène élémentaire. 


Cette situation engendra la volonté de la laïcisation des 
hôpitaux et signera l’acte de naissance de la profession d’infir- 
mières. Deux démarches parallèles se développeront : celle de 
l'initiative publique reposant sur des médecins scientistes, 
francs-maçons et radicaux (par exemple, le Dr Bourneville 
créera les premiers cours municipaux d’infirmiers) et celle des 
associations privées. 


* C’est dans ce contexte socio-politique et avec ces deux 
préoccupations que prit naissance ce qui est l’actuel institut de 
travail social de Montrouge. 


II. LA NAISSANCE D’UNE ŒUVRE SOCIALE PRIVÉE LAÏQUE 


Mademoiselle Allegret, alors directrice du Lycée de Ver- 
sailles, s’inquiétait de l’éventail restreint des carrières qui 
s’offraient aux jeunes filles recherchant un avenir profession- 
nel. En outre, les possibilités d’accès à des professions jusque là 
monopolisées par les hommes étaient très peu nombreuses. 
Elle eut donc l’idée d’élargir les débouchés, en proposant aux 
jeunes filles la profession d’infirmières. 


Cette façon de voir était très osée, vu le peu de qualification 
et de considération du personnel soignant en France d’une 
part, et l’ouverture à un champ possible de perversion d’autre 
part (le corps...). Encore plusieurs années après, en 1909, le 
journal L’écho de Paris en tentant de convaincre l’opinion 
publique de l’intérêt de cette nouvelle profession, reprenait la 
représentation générale pour mieux la combattre : « La généra- 
lité des mères de famille (...) vont se récrier. Elles verront la 
classique garde laïque, cette vieille femme épaisse, au teint 
rouge, en Caraco, fleurant l’alcool et réclamant du café ». 
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'| Pourtant, Mie Allegret n’avait pas développé cette idée à la 
M légère ; elle s’inspirait du modèle anglais, mis en place par 

| Florence Nightingale. Celle-ci avait en effet contre vents et 
{ marées sut l’imposer. C’est la guerre de Crimée qui lui donna la 
reconnaissance attendue ; elle put dès lors étendre son système 
de nursing au « Thomas’hospital », puis dans de nombreux 
autres hôpitaux d’Angleterre et de là dans divers pays d’Euro- 
A pe. Les nurses anglaises sont des femmes d’éducation et de 
{ haute moralité à qui une solide instruction professionnelle est 
donnée. Les nombreux travaux écrits de F. Nightingale ser- 
à vaient de base de références à tous. 


Passer de l’idée à la réalisation est plus difficile. C’est la 
| rencontre de Mie Allégret avec Mme Alphen-Salvador, femme 
du monde, veuve et riche, qui permit la concrétisation de ce 
projet. Mme Alphen-Salvador se vouait aux œuvres sociales, 
« sous le conseil du pasteur Charles Wagner. Elle fut séduite par 
le projet (elle traduisit elle-même le livre de Tooley sur 
F. Nightingale) et y consacra une grande part de sa fortune. 


En 1897, un comité de dames fut créé auquel s’adjoignirent 
des médecins réputés ainsi que de nombreuses personnalités 
1 politiques et sociales. En 1900 l’œuvre sociale est officiellement 
créée. Elle se dénomme « association pour le développement 
de l’assistance aux malades ». Mme Alphen-Salvador en devint 
la présidente ; Mie Allegret, une des vice-présidentes. 


Cette œuvre a eu la configuration suivante : 


A titre permanent : 


— l’école professionnelle d’assistance aux malades, dite la 
« rue Amyot et qui déménagera en 1932 à Montrouge 


— l'hôpital Alphen-Salvador, annexe de l’école, comprenant 
quelques lits, destinés aux femmes travailleuses 


« — le dispensaire attenant à l'hôpital 


“ —_ le service d'assistance à domicile aux malades de condition 
moyenne 


— le service d’assistance à domicile aux malades indigents 
— la consultation du « sou du nourrisson » 


A titre transitoire : 


— la maison de santé chirurgicale de la rue Oudinot (fermée 
en 1907), suivie de la création de la maison de santé chirurgicale 
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de Neuilly (avec qui l’œuvre passa un contrat privilégié et 
particulier) 

— Pendant la guerre de 1914, création de l’hôpital Edith- 
Cavell et de son école ; celle-ci est placée sous la direction de 
l'association tandis que l’hôpital est dirigé par le gouvernement 
militaire de Paris. 


— Une maison de repos pour infirmières puis assistantes 
sociales, donnée en 1930 par le comité américain pour les 
régions dévastées. 


Pour des renseignements complémentaires sur les divers 
services de cette œuvre sociale, nous renvoyons le lecteur à 
l’article à paraître en juin/juillet dans un numéro commun de 
« vie sociale » du Cedias et des Cahiers de la recherche de 
l’université de Caen. 


Nous ne parlerons ici que de l’esprit qui a donné naissance à 
cette œuvre et à son école. 


III. L'ESPRIT DE L'ŒUVRE ET DE SON ÉCOLE 


L'originalité de cette école provient surtout de l’esprit qui 
l’anime et qu’elle tentera de sauvegarder. Il est caractérisé par 
les attributs suivants : Neutralité et laïcité, féminisme, haute 
qualification. 


Cependant, il importe de bien préciser et clarifier le sens 
donné à l’époque à ces caractéristiques. Ainsi, il est particuliè- 
rement intéressant de voir que derrière ces termes, il y a tout à 
la fois, une grande innovation et une certaine conformité : 
innovation parce que c’est une véritable création, une avancée ; 
conformité parce que cela se situe malgré tout dans un certain 
esprit de l’époque et qu'aucune rupture ne se fait avec elle. 


A) Neutralité et laïcité 


Peut-on réellement parler d'œuvre sociale laïque ? Proba- 
blement, non. Cependant, se dire laïque ne semble pas une 
erreur de la part de cette association. Si on devait la placer sur 
un continuum allant de la pure laïcité à la forte confessionnali- 
té, elle se situerait assez près du premier cas. 
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Composée de juifs et de protestants, avec des adhésions à la 
franc-maçonnerie, cette association est en alliance objective 
avec la troisième République et dans sa mouvance. 


Issus pour la plupart de religions minoritaires, les membres 
se retrouvaient d’une part dans le but de contribuer à sortir 
l'assistance et le monde des soins médicaux du catholicisme 
omniprésent, d’autre part parce qu’ils se sentaient une âme 
laïque et un certain rapport spiritualiste au monde. 


Ainsi si Me Alphen-Salvador, d’origine juive, se consacre 
au domaine sanitaire et social, ce n’est pas pour propager 
quelque croyance religieuse, mais bien plutôt par motivation 
privée personnelle. Conseillée par le pasteur Wagner, elle 
estime qu’elle a un rôle à remplir pour le bien de la société. 
Comme beaucoup de grandes bourgeoises de l’époque, elle se 
juge apte à contribuer au changement social et partage une 
certaine utopie hygiéniste, éducative et féministe. 


L'influence protestante est nette. On retrouve de nombreux 
protestants dans les différentes instances (comité de patronage, 
conseil d’administration, membres sociétaires...). Or on sait 
que le protestantisme fut très présent dans la troisième Répu- 
blique ; il participa « très activement à une séparation progres- 
sive du physique, du social et du divin », d’après l’interpréta- 
tion de Baubérot. Ils ont été co-auteurs du pacte laïque car 
comme l’exprime Alfred Monod «la laïcisation apparaît 
comme la condition même du respect de la liberté des conscien- 
ces ». 


Dès lors, tous les membres ne pouvaient que concevoir 
cette œuvre sociale et son école comme laïque. En outre, ils la 
veulent neutre, c’est-à-dire ne participant pas à la lutte anti-clé- 
ricale. 


Cette conception est à la fois moderne (laïcisation des 
soins, haute qualification), modérée (respecter les autres, ne 
pas prendre parti), et en conformité avec les minorités de 
l’époque. Elle n’a pas toujours été comprise et on retrouve 
trace à son encontre d’une querelle tant des protestants que des 
catholiques. 


— Des protestants ont protesté, estimant que l’œuvre et son 
école font du tort aux diaconnesses de Reuilly. 


— Des catholiques ont dénoncé la collusion avec l’entreprise 
étatique de laïcisation des hôpitaux : « Malgré trois ou quatre 
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noms de catholiques inscrits sur les listes, il s’agit bien d’une 
œuvre juive et protestante, c’est-à-dire de la fusion des deux 
partis qui ont fourni le gros contingent du Dreyfusisme. Les 
protestants avaient déjà leurs diaconnesses qui sont en général 
de bonnes infirmières. S’ils éprouvent le besoin de se concerter 
avec les juifs, sous le prétexte d’une œuvre philantropique, ce 
n'est sans doute pas la pure charité qui les pousse. Les 
infirmières diplômées par l’école Française doivent remplacer 
nos sœurs garde-malades et accomplir à domicile la sécularisa- 
tion de la charité. Après les hôpitaux, la famille ». 


B) Un certain féminisme 


Parler de féminisme pour cette œuvre et son école peut 
paraître abusif à ceux qui réservent cette appellation au 
féminisme suffragiste ou à la lutte contre le sexe masculin. 
Pour notre part, nous considérons cette conception comme très 
réductrice et persévérons à qualifier l’entreprise étudiée de 
féministe. Plusieurs journaux féminins de l’époque confortent 
cette position ; ils classent l’œuvre et l’école dans la rubrique, 
« œuvres féministes » et l’un d’entre eux affirme à propos de 
l’école que « c’est réaliser au plus haut point un espoir du 
féminisme » ; De même, pour La Fronde c’est une « œuvre qui 
fera date dans les annales féministes ». 


* 1. C’est en effet l’époque de mobilisation des femmes 
dans le champ social. Elles prennent conscience de leur devoir 
social, développent diverses activités et n’hésitent pas à les 
financer avec une grande part de leur fortune. Elles utilisent 
leur milieu et leurs relations pour leur cause, veillent à leur 
représentation dans les instances officielles ; bref, cherchent à 
être autant efficaces que reconnues. Comme le décrivent 
J. Horn et F. Blum, c’est pour ces femmes une occasion 
d’action comme de pouvoir : « l'assistance comme pratique 
sociale et la promotion féminine sont les deux versants d’une 
même cause ». 


Tout ceci s’applique particulièrement bien pour Me Alphen- 
Salvador. Elle reçoit beaucoup dans son château de Touraine 
et en Suisse ; elle met à contribution ses relations, du président 
de la République E. Loubet qui cotise personnellement à 
l'association, au ministre de la marine qui lui prête les salons 
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du ministère pour sa vente de charité et sa loterie ; elle fait des 
voyages d’études ; elle finance complètement le petit hôpital 
de quelques lits, destiné aux femmes salariées malades, et lui 
donne son nom, etc. 


* 2. Les figures féminines, membres de l’œuvre, sont 
connues de l’époque. Citons entre autres deux noms : Mme 
Avril de Sainte Croix, Mme Jules Siegfried... qui sont présiden- 
tes ou membres influents de bon nombre d’œuvres, et notam- 
ment du conseil national des femmes françaises où Mme Al- 
phen-Salvador prit également des responsabilités. 


* 3. Cet aspect du féminisme se manifeste, on l’a vu, dans 
le volontarisme et la pugnacité pour l’ouverture et la création 
de professions aux femmes. Redisons-le, l’idée était d’offrir 
des débouchés aux jeunes filles sortant de l’enseignement 
secondaire et à celles qui aspiraient à être institutrices : « La 
pléthore des carrières de l’enseignement qui laisse sur le pavé 
de nos villes des milliers de malheureuses institutrices sans 
place, exposées à tous les périls et à toutes les luttes, a suscité 
l'initiative des fondateurs, désireux surtout de faciliter à une 
partie de ces jeunes filles des moyens d’existence non moins 
honorables que ceux qu’elles avaient ambitionnés » dira le 
journal La Fronde ; cela concernait aussi les jeunes filles de 
bonne famille, sans fortune, les « sans dot », les veuves... « les 
Jeunes pionnières de la société future » dira Mme Alphen-Salva- 
dor (AG 1903). Il était annoncé une perspective de « vie 
honorée et utile » caractérisée aussi comme « admirable moyen 
d’existence et outil incomparable d'action ». 


Cependant tout ce volet novateur, créatif, se trouve coexis- 
ter avec une conception plus traditionnelle et en conformité 
avec les idées de l’époque sur la femme. Ainsi, la presse titre : 
— «la carrière est neuve mais bien faite pour sourire à la 
femme vraiment femme » 

— « tâche très belle, très féminine entre toutes » 

— « la carrière toute de soins et de dévouement est bien faite 
pour elles et les antiféministes les plus intransigeants n’y 
trouveront rien à redire » 


— « une fonction à laquelle les désigne la nature » 


Certains journaux ne peuvent concevoir cette nouvelle 
profession féminine que par rapport à la situation antérieure, 
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comme en témoignent ces citations « nouvel ordre laïque » et 
« sœur de charité laïque ». Ils ne font alors que reproduire la 
représentation classique, en l’adaptant au nouveau champ 
laïque. 

Ainsi, on est tout à la fois dans un cadre novateur et un 
cadre traditionnel ; la femme reste mère privée ou mère 
« publique » et a une maternité privée ou une maternité 
« sociale ». 


C) Haute Qualification 


Recrutant les « élèves » parmi les jeunes filles de bonne 
famille, sans distinction de confession ni de nationalité, obli- 
gées par suite de revers de fortune de gagner leur vie ou 
souhaitant le faire pour s’affranchir, l’association et son école 
voulait leur apporter une haute qualification morale et profes- 
sionnelle, tout en restant démocratique. 


Pour ce faire, elle s’est dotée des moyens suivants : élitisme 
de ses propres membres ; ouverture démocratique ; enseigne- 
ment professionnel de grande qualité et technicité ; culture 
intellectuelle et morale. Ce sont ces moyens que nous voulons 
maintenant évoquer, avec un premier regard critique. 


Elitisme de ses membres : 


Comme toutes les œuvres de l’époque, elle s’entoure d’un 
comité de patronage, comprenant 53 membres, soit des épou- 
ses de personnages éminents (Mme J. Siegfried, Mme G. Mo- 
nod..….), soit des médecins de renom (Drs Broca, Duclaux — 
directeur de l'institut Pasteur —, Lannelongue...), soit enfin 
des membres de l’Institut, de l’Académie Française. Elle y 
adjoint un comité de propagande, chargé de la faire connaître 
et de récolter des fonds. 

De même, elle se dote d’un comité médical, avec pour 
responsabilité le suivi de l’enseignement. Enfin, chacune de ses 
assemblées générales était présidée par une personnalité appar- 
tenant la plupart du temps au monde médical et politique, 
comme le montre la liste suivante : 


1901 DUCLAUX, Directeur de l’Institut Pasteur ; 


1902 Henri MONOD, Directeur de l’Assistance et de l’'Hygiène publiques 
au Ministère de l'Intérieur ; 
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1903 CHAUMIÉ, Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts ; 

1904 MESUREUR, Directeur général de l’Assistance Publique ; 

1905 Le Dr ROUX, Directeur de l’Institut Pasteur ; 

1906 Le sénateur LOURTIÈS, Vice-Président du Sénat, ancien Ministre ; 

1907 MIRMAN, Directeur de l’Assistance et de l’Hygiène publiques au 
ministère de l’Intérieur ; 

1908 André MESUREUR, Chef du Cabinet du Directeur général de 
J’Assistance publique ; 


1909 CREISSON, Membre de l’Institut et du Conseil supérieur de l’Assis- 
tance publique ; 


1910 Paul STRAUSS, Sénateur de la Seine, Membre de l’Académie de 
Médecine ; 


1911 DESPLA, Député du VE arrondissement ; 
1912 Ferdinand DREYFUS, Sénateur ; 
1913 SIEGFRIED, Député, ancien Ministre ; 


1914 Le Dr MARFAN, Médecin des Hôpitaux, Professeur à la Faculté. 
Membre de l’Académie de Médecine ; 


1919 Le Dr MARCHOUX, Professeur à l’Institut Pasteur ; 


1920 Le Dr Léon BERNARD, Médecin de l'Hôpital Laënnec, Professeur 
d'hygiène à la Faculté de Médecine, Membre de l’Académie de 
Médecine ; 

1921 Mne SIEGFRIED, Présidente ; 

1922 BRISSAC, Préfet de la Marne, ancien Directeur de l’Assitance et de 
l’Hygiène publiques ; 


1923 Le Dr CHAUFFARD, Professeur à la Faculté de Médecine, Membre 
de l’Académie de Médecine ; 


Ouverture démocratique : 


S’il paraît réel que l’école a accepté des jeunes filles et des 
veuves de toute confession, il est difficile de dire que cette 
ouverture a touché les milieux modestes et populaires, ne 
serait-ce que par le coût des études et le niveau de départ 
demandé. 


Le niveau d’études de ces jeunes femmes était en effet élevé 
pour l’époque. On exigeait au départ, qu’elles aient une 
instruction secondaire et si possible qu’elles soient musiciennes 
et connaissent une ou plusieurs langues étrangères. Pour celles 
qui viendraient d’un milieu dit « moyen », on organisait un 
examen d'admission « pour avoir la sécurité d’un certain degré 
de civilisation ». 


Le coût est évalué assez cher par certains journaux de 
l’époque. Ainsi le Sillon note « le prix de la pension de la rue 
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Amyot (960 F par an), modique certes si l’on considère lé 
confort dont sont entourées les élèves, doit éloigner de cette 
école un certain nombre de jeunes filles sans ressources pour 
lesquelles précisément elle semble avoir été faite ». 


Néanmoins, des bourses d’études étaient accordées pour 
suppléer à cette difficulté. D’après un premier calcul, sur 
219 élèves entrées entre 1900 et 1914 inclus, 27,3 % ont obtenu 
une bourse de l’association. Parmi celles-ci, 18,3 % l’ont eu 
entière ; 76,6 % ont une une demi-bourse, accompagnée d’une 
avance sur l’autre partie à payer pour la moitié de ces demi- 
boursières. 5 % ont reçu un quart de bourse ; et enfin, S % ont 
eu l’accord pour une avance de leurs frais par l’école ou pour 
être au pair. 


Enseignement professionnel de qualité : 


Il comprenait une partie théorique et une partie pratique et 
a énormément évolué au fur et à mesure. 


Pour bien montrer le changement, voici à titre illustratif 
comment, en 1900, était partagé le temps de travail des élèves : 


Lever à 6 h 30. Petit déjeuner à 7 h 45. 8 h 15, départ pour 
l'hôpital. 12 h 45, déjeuner. Jusqu’à 17 h, travail personnel (thé 
servi à 16 h). De 17 h à 18 h cours. Dîner à 19 h 15. Coucher à 
Zn 


Les matières enseignées sont les suivantes : Anatomie et 
physiologie ; petite chirurgie ; pharmacie ; médecine généra- 
le ; hygiène générale ; soins aux nerveux et aux aliénés ; 
médecine infantile ; soins aux femmes en couche et aux nou- 
veau-nés ; soins à donner aux malades d’affections cutanées ; il 
est évident qu’au début, l’enseignement était conçu de manière 
essentiellement pratique puisqu'il n’y avait qu’une heure de 
cours théorique par jour et que le règlement intérieur notifiait 
« aucun livre de médecine n’est autorisé dans l’intérieur de 
l’école » 

Plus tard s’ajouteront la massothérapie ; l’ophtalmologie ; ! 
l’otho-rhino-laryngologie ; l’enseignement ménager et un cours 
de cuisine (diététique), matière administrative. 


Les élèves étaient formées au bout de deux ans et deve-| 
naient « assistantes » au service de l’association pendant 6 ans 
(ramenés très vite à trois ans), destinées à faire des gardes et 
des soins à domicile pour des malades de condition aisée, de 


L'ÉCOLE DE MONTROUGE S1 


condition moyenne et pour les indigents. En quelque sorte, 
elles étaient les premières infirmières-visiteuses qualifiées ! 


Culture morale : 


Mre Alphen-Salvador a mis un point d’honneur à ce que 
l’éducation soit « supérieure » et « la moralité irréprochable ». 
Aussi prenait-elle soin d'organiser elle-même, le jeudi, des 
« cours de morale sociale » donnés par des personnalités émi- 
nentes (particulièrement des philosophes). 


Un petit livre sera d’ailleurs édité sous le titre « causeries 
du jeudi ». Le choix des leçons retenues semble avoir été fait 
par Mme A. Salvador : « le devoir d’être intelligent » ; «le 
foyer des femmes sans foyer » ; «il faut avoir des coins de 
verdure dans son âme » ; « De quelques traits essentiels de la 
conscience moderne » ; « justice et charité » ; « Pour moins 
souffrir » ; « l'idéal dans la vie journalière » ; «la bonne 
humeur ». Regardé avec des yeux contemporains, il prête à 
rire ; cependant, il est très intéressant d’en lire la teneur pour 
comprendre le type d’éducation donné à ces premières 
infirmières privées. « Il n’est pas mauvais non plus d’initier ces 
jeunes intelligences appelées à se trouver au contact avec les 
misères humaines, aux joies de la morale sociale, celle qui 
fonde l’aide mutuelle sur l’idée de la justice et du droit », 
commentera un journal féminin. 


La conception de la haute qualification peut être sans doute 
discutée mais il n’est pas moins nécessaire de la prendre au 
sérieux : « Une sorte d'école normale supérieure de gardes- 
malades qui par leur culture morale et leurs qualités techni- 
ques, offrent toute sécurité tant aux médecins ainsi qu'aux 
malades » affirmera la revue philanthropique. 


Au terme de ce bref examen de l’esprit de l’œuvre et de son 
école, on peut dire qu’il y a bien un certain idéal républicain, 
trouvant son origine dans la situation des religions minoritaires 
et leur alliance avec la troisième République, ainsi que dans la 
recherche du progrès, de l’accès au savoir et à la science, et de 
la promotion des femmes... Il reste à approfondir ce début 
d'investigation et à affirmer ou infirmer cette première inter- 
prétation. 
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IV. L’ÉVOLUTION 


L'enseignement s’est progressivement adapté aux besoins 
rencontrés et à l’institutionnalisation de la profession d’infir- 
mière. Notamment, il s’est conformé au programme institué 
par le décret du 27-6-1922 (jo 1-7-22) portant institution du 
brevet de capacité d’infirmière professionnelle dont l’option 
d’infirmières visiteuses ; 

Il est intéressant de noter qu’à cette date, le comité améri- 
cain pour les régions dévastées de la France, a choisi l’école de 
la rue Amyot pour être l’école des infirmières françaises qu'il 
avait décidé de créer en raison « du déficit du recrutement » ; 


En effet, après une enquête effectuée par Mrs. Breckin- 
rindge (directrice de l’organisation d'hygiène sociale de 
l'Aisne) et Mme Gervais de Coutellemont, surintendante des 
infirmières du ministère des régions libérées, un comité pour le 
perfectionnement des infirmières françaises avait été constitué 
(présidé par le Pr Calmette et comprenant les Pr Bernard, 
Besançon, Couvelaire, A. Delille, Guinard, Letulle, Nobe- 
court, Tuffier et Rist). Plusieurs projets furent examinés, et la 
rue Amyot fut retenue : « considérant que la directrice actuelle 
de l’école de la rue Amyot a été trouvée après une sérieuse 
étude de la situation de nursing à Paris, être la personne la plus 
compétente pour devenir la directrice de la future école d’infir- 
mières et considérant d’autre part que la présente école, dont 
elle est la directrice semble être la mieux adaptée à ce projet 
(...) le comité américain de perfectionnement pour la formation 
des infirmières approuve le projet de faire de l’école de la rue 
Amyot le noyau de la future école ». C’est ainsi que « Mon- 
trouge » put être construit. 


Le décret du 18-2-1938 (jo 18-2-38) instituant les diplômes 
simples et supérieurs d’infirmière hospitalière et fusionnant les 
diplômes d’infirmières visiteuses et d'assistant de service social 
de l’état entraîna l’école à la préparation de ces deux diplômes 
qu’elle prépara jusque dans les années 1960. 

Ce n’est qu’à cette période, qu’elle s’orienta définitivement 
vers le service social, et avec l’appui du ministère, tenta d’être 
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déclarée école nationale de service social (formation initiale et 
formation de cadre y étaient dispensées). On sait maintenant 
que ce projet n’aboutit pas et « Montrouge » n’a obtenu que la 
reconnaissance d’institut régional de travail social plus de 
25 ans après... Néanmoins, il est très intéressant de constater 
que « l’esprit public » reste très vivace. 


Notes : 


Les présidents : 


— Mne Gabrielle Alphen-Salvador, de 1900 à 1920 
— Mre Jules Siegfried, de 1920 à 1922 

— Le docteur Edouard Rist, de 1923 à 1956 (?) 

— Le docteur Bianquis, de 1956 à 1981 

— M. Barjot, de 1981 à 1987 

— M. Guy Raffi, 


Les premières directrices : 


— Mie Thénard, 1900-1903 

— Mie Scherer, 1904-1908 

— Co-direction de Mme Fritsh et de Mme le Montreuil, 
1909-1912 

— Mie Joannis, 1913-1953 

— Ensuite se sont succédés : Mme Ginet, Mike Nerot, Mle 
Mathieu, Mme Bouquet, M. Bouju, et maintenant Mme M. 
Boulégue. 


Brigitte BOUQUET 
Assistante sociale-Sociologue 
Directrice adjointe du CEDIAS 
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DE RERUM NOVARUM 
AUX SYNDICATS FÉMININS, 
L'ÉCOLE NORMALE SOCIALE 


Pourquoi cet intitulé ? Parce que cette école, créée en 1911 
par 2 femmes, Andrée Butillard et Aimée Novo, se situe 
d'emblée dans le courant du catholicisme social, du féminisme 
chrétien diront certains, et aura d’abord pour but, et c’est là 
son originalité, de former des syndicats féminins, avant de 
devenir le centre de formation de travailleurs sociaux que nous 
connaissons aujourd’hui. 


C’est donc de l'influence du catholicisme social que je vais 
traiter à présent. « Aller au peuple », c’est le mot d’ordre du 
Vatican, développé dans Rerum Novarum en 1891, véhiculé 
par les Semaines Sociales, organe de diffusion principale des 
idées du catholicisme social, et mis en application par les 
syndicats féminins chrétiens. 


Nous allons donc aborder successivement : 
— ce qu'est le catholicisme social, 

— les principales idées de Rerum Novarum, 
— les syndicats chrétiens, 

— la création de l'ENS. 


1 — Qu'est-ce que le catholicisme social : vaste sujet sur 
lequel a coulé déjà beaucoup d’encre, mais parfois avec des 
interprétations très différentes voire contradictoires, et compte 
tenu de l’importance que revêt ce courant sur le travail social, il 
me semble nécessaire de s’y arrêter quelques minutes, de 
préciser sa définition, son cercle d’action, et peut-être par là de 
déconstruire certaines fausses idées. 


Je m’appuie pour cela, n'étant ni historienne ni philosophe, 
sur le dernier livre de Jean-Marie Mayeur « Catholicisme 
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social et démocratie chrétienne » (Ed. Cerf 1986). Il reprend 
dans ce livre un certain nombre d’analyses montrant qu'il 
n’existe pas le catholicisme social mais des lectures diverses de 
celui-ci : réactionnaires au sens plein du terme, qui rêvaient 
d’une restauration de l’ordre social chrétien, paternalistes qui 
voulaient tempérer les faiblesses du libéralisme, adeptes de la 
démocratie sociale voire de la démocratie politique, socialistes 
démocrates, socialistes révolutionnaires dont certains font réfé- 
rence au marxisme ; autant de séries de portraits, d’itinéraires 
différents, de groupes se réclamant du catholicisme social. 


Tous pourtant auront au départ en commun, une même 
critique de l’ordre social individualiste né de la révolution 
française et une même adhésion au projet fondamental du 
catholicisme social, à savoir marquer la société de l'influence 
chrétienne. 


S’il a connu des expressions diverses voire contradictoires, 
c’est bien parce qu’il n’est pas un système, une idéologie, mais 
un enseignement sur la société. Charles Flory, Président des 
Semaines Sociales, le définissait comme un esprit et une 
méthode plus qu’une doctrine. 


Ceci étant, il est important de le resituer historiquement 
pour comprendre les deux courants qui vont se dégager du 
catholicisme social et qui rendront malaisé le classement des 
discours et des hommes qui s’en prévaudront, d’autant plus 
que les itinéraires personnels peuvent également évoluer ! 


A la fin du 19% siècle, on emploie indifféremment l’expres- 
sion christianisme social, catholicisme social, socialisme catholi- 
que... pour recouvrir les mêmes réalités. Mais, d’une part le 
mot socialisme fait peur à beaucoup, d’autre part en France, 
Suisse et Belgique, le terme de christianisme social fait davan- 
tage référence au mouvement réformé. On préfèrera donc ne 
garder que la formule « catholicisme social », permettant d’af- 
firmer l'identité politique et confessionnelle. 


Le terme sera employé couramment jusque dans les années 
1960, depuis on reparle à nouveau de christianisme social sans 
que cela soit l’apanage des protestants. 


2 périodes-clefs pour comprendre l’évolution du catholi- 
cisme social : avant et après Rerum Novarum. De 1820 à 1891, 
une certaine fluidité idéologique, diront Mayeur ou Duroselle, 
le spécialiste du début du catholicisme social. 
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MA partir de Rerum Novarum, se développe le catholi- 
M cisme social comme doctrine sociale de l'Eglise. Au sens large, 
il exprime le rayonnement de l'influence de l'Eglise dans la 
Asociété, au sens précis il s’agit d’une doctrine portant en elle, 
# un projet global de société. 

4 C’est une réflexion importante pour notre sujet car on le 
1 réduit souvent à un programme d’amélioration des conditions 
4 de la vie ouvrière, or son envergure et son ambition sont 
4 beaucoup plus vastes, et il suffit pour cela de regarder la 
1 multitude des questions abordées au cours des Semaines Socia- 
les, traitant aussi bien de questions économiques, politiques 
que d'œuvres sociales à proprement parler. 


2 courants s'opposent au sein du catholicisme social : 

{— Un courant intransigeant se fondant sur un refus total de la 
« société moderne », né de la Renaissance, de la Réforme, de 
la Révolution Française, dominé par l’individualisme et le 
H rationalisme. Ce courant s'oppose au libéralisme politique, 
4 économique et religieux, il veut revenir à l’ordre social anté- 
rieur et instaurer (je cite) : « le règne social du Christ ». 


Se situe entre autres dans ce courant, le père Liberatore, 
f jeune jésuite à qui seront confiées la 2e et la 3e rédaction de 
* Rerum Novarum et dont l’un des élèves sera le Père Boyreau, 
4 vicaire à Plaisance au début du 20: siècle, aux côtés de l’abbé 
4 Soulange Bodin, Chaptal, Violet, de Léonie Chaptal, Andrée 
N Butillard et Aimée Novo, futures fondatrices de l’ENS, etc. 


Ceci est une parenthèse, mais elle nous ramène au cœur du 
sujet : Albert de Mun, Henri Lorin, l’un des fondateurs des 
Semaines Sociales, Léon Harmel, le patron social par excellen- 
Mce, l'Abbé Lemire, se rencontreront aussi au départ de ce 
à courant puis quitteront leurs idées monarchistes d’origine pour 
adopter et promouvoir la démocratie sociale. - 


— En effet, le 2° courant, celui de la démocratie chrétienne, 
ne nourrit plus la nostalgie du passé et de l’ancien régime. Ce 
2d courant prend en compte les réalités nouvelles l’industrie, la 
Ë concentration urbaine, la démocratie politique, l’organisation 
“ syndicaliste, en cherchant cependant à rendre à l'Eglise sa 
place dans la société, convaincu que la démocratie chrétienne 
{est la formule la plus appropriée pour cela, et la plus à même 
{ de résoudre la question sociale. 


L’ACJF. le Sillon, se situeront dans ce courant : que ce soit 
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dans les cercles d’études, les mouvements, les syndicats, on 
substitue à l’image d’une société hiérarchisée, celle d’un monde 
fraternel où le terme de participation est un maître-mot, où la 
conscience et la responsabilité civique de chacun sont affir- 
mées. Se donner les uns par les autres l'éducation démocrati- 
que, tel est l’objectif que Marc Sangnier ne cessera de dévelop- 
per et qui sera repris dans bien des endroits. 


Refus du libéralisme d’une part, pour son côté trop indivi- 
dualiste, refus du socialisme d’autre part, à cause du postulat 
matérialiste marxiste, de ses idées égalitaires et de sa négation 
de la propriété individuelle : le catholicisme social cherche 
longtemps une 3 voie (on la cherche encore !) et à ces deux 
régimes, il préfèrera affirmer la compétence de l'Eglise pour 
intervenir dans les questions de société. 


2 — Rerum Novarum marquera un tournant décisif dans 
l’histoire du catholicisme social en affirmant haut et fort cette 
idée. 

Pièce maîtresse de l’enseignement social de Léon XIII, 
Rerum Novarum est l’aboutissement et le fruit officiel d’un 
certain nombre de travaux préalables des laïcs provenant en 
particulier de cercles d’études sociales de Rome (dont fait 
partie Liberatore) ou de l’Union Catholique d'Etudes Sociales 
de Fribourg. 


« Rome, — disait-on déjà en 1892 — ne fait souvent que 
codifier, que réduire en lois et en corps de doctrine ce qui a été 
pensé, rêvé, prêché, ce qui a été tenté ou élaboré par les 
chrétiens des 4 parties du monde. ». 


— 5 thèmes principaux ressortent de l’Encyclique et il semble 
important de revenir au texte initial, tant on a fait de commen- 
taires différents depuis : 


- Le bilan de l’état social de la fin du 19%, mettant en 
évidence la richesse d’un petit nombre face à l’indigence 
de la multitude et le conflit continuel opposant classe 
ouvrière et classe bourgeoise. 


— La critique du socialisme par sa mise en cause de la 
famille et de la propriété, et le constat des expériences 
françaises telles la Terreur ou la Commune en 1871. 


— La légitimité de l'intervention de l’Eglise dans les ques- 
tions de société... « Nous taire serait aux yeux de tous 
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négliger notre devoir » — « Sociaux parce que catholi- 
ques ». L'Eglise puise dans les Evangiles les doctrines 
aptes à mettre fin aux conflits. Elle incite à la réconcilia- 
tion entre riches et pauvres en rappelant aux uns et aux 
autres leurs devoirs mutuels. 


Par exemple, rappel est fait aux patrons de ne pas 
considérer les ouvriers comme « de vils instruments de 
lucre », et de donner à chacun le salaire qui lui convient. 


— Quant au rôle de l’Etat, il est de protéger la Commu- 

nauté et ses parties quelles qu’elles soient (y compris les 
associations privées et les congrégations) dans le souci 
du bien commun et avec un pouvoir de police face aux 
abus. 
Ceci étant, l'Etat ne doit pas intervenir de façon systé- 
matique (peur de l’étatisme) mais plutôt en dernière 
instance comme autorité d’arbitrage. Enfin Léon XIII 
consacre toute une partie de son Encyclique à la ques- 
tion des organisations professionnelles, des syndicats qui 
sont l’expression du droit à l’existence de sociétés pri- 
vées face à la société civile, et dont l’un des buts peut 
être, parallèlement à leur fonction de secours, d’assis- 
tance, d'arbitrage entre patrons et ouvriers, d’être le 
lieu de rapprochement entre les deux classes. 


Car la solution de la question sociale réside bien pour Léon 
M XIII, dans la rencontre du capital et du travail, dans le 
! rapprochement entre les deux classes au sein des corporations 
qui jouent alors le rôle des intermédiaires. 


| Cette dernière notion est importante à considérer lorsque 
l’on analyse la conception de la Société, des catholiques sociaux 
% qui, à la fois, reconnaissent la place de l'Etat et en indiquent les 
M limites nécessaires. L'impact de Rerum Novarum fut important 
M non seulement chez les catholiques mais dans l’ensemble du 
“corps social, qui pendant plusieurs années s’en sert comme 
“référence, approuvée ou non, dans le débat social. 


Dans le champ du travail social, l’'Encyclique fut amplement 
diffusée, enseignée, commentée, que ce soit au sein dès Cercles 
d’études du Sillon, dans le quartier de Plaisance où elle fut 
4 distribuée gratuitement à tous, dans les écoles de service social 
H où elle figure en bonne place dans les bibliographies données 
M aux élèves. Le commentaire qu’en fit l'ENS dans les années 30 
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et publié aux Editions SPES, fut l’un des premiers ouvrages 
répandus par l’Ecole. e 


Nous avons noté dans l’Encyclique Rerum Novarum, l’im- 
portance donnée aux organisations professionnelles. 


3 — Quelle est l'importance du syndicalisme en ce début du 
20: siècle ? Quelle est la spécificité des syndicats féminins, en 
quoi est-il important d’affirmer le côté confessionnel de l’action 
syndicale, quelles sont les réalisations significatives en ce 
domaine et qui influenceront la conception de la formation à 
l'ENS ?.. autant de questions auxquelles le point suivant veut 
tenter de répondre. 


1. LE SYNDICALISME FRANÇAIS AU DÉBUT DU 20° SIÈCLE 


Le mouvement social dans son numéro de mars 1914 (pp. 
242ss.) étudie de façon intéressante le sens des mots syndica- 
lisme et syndicaliste.* ! 


Le mot syndicat a depuis la loi du 21 mars 1884, son sens 
légal, distinct de celui d’association, formé par la loi du 
1er janvier 1901. Il peut se définir ainsi : « société formée par 
les membres d’un même métier, en vue de promouvoir les 
intérêts professionnels et d'organiser la profession ». 


s 


On trouvera ainsi à cette époque également le terme 
d'organisation professionnelle pour désigner le syndicat, ou les 
syndicats qui la composent, ce qui prête parfois à confusion. 


Le mot syndicalisme, dérivé naturel du syndicat, signifie au 
sens étymologique et en droit, « la théorie de cette application 
particulière du droit d’association, ou bien l’ensemble des 
efforts tentés pour sa mise en pratique ». 


Il n’est l’apanage d’aucun parti, d'aucune école, et se 
précise ensuite en fonction de l’adjectif qui lui est accolé : 
syndicalisme ouvrier, agricole, féminin, patronal, etc. 


Il peut être révolutionnaire, réformiste, catholique, etc. 
Ceci est la notion juridique du terme. L’usage en est plus 


1. Article repris et commenté dans La Vie Syndicale action populaire. 
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“instructif, et l’auteur de l’article expose les circonstances de 
A leur apparition et les conceptions divergentes qu’il recouvre, 
“qui font que l’on distingue principalement le syndicalisme dit 
% révolutionnaire et le syndicalisme catholique. 


Entre 1902 et 1905 les éléments les plus actifs du parti 
“socialiste se séparent des autres qu’ils qualifient dédaigneuse- 
“ ment de « parlementaires » et se donnent à eux-mêmes le titre 
4 de révolutionnaire défini au Congrès d’Amiens en 1906 comme 
« une sorte de compromis entre le socialisme et l’anarchie, se 
- dégageant pour une fois l’un de l’autre. Son but est l’action de 
“la classe ouvrière révolutionnaire cherchant à avancer par 
“l’action directe (sabotage, boycottage, anti-militarisme, grè- 
“ves...) l'avènement d’une société meilleure. » 2 L’un de ses 
! premiers principes est la négation et la négation complète et 
radicale de la notion d’Etat, le syndicalisme révolutionnaire est 
en cela dit anarchiste. . 


Maurice Duguit (théoricien du solidarisme aux côtés de 
Léon Bourgeois s’oppose à cette conception du syndicalisme, 
en affirmant au cours d’une conférence le 14 mars 1909 à 
l'Ecole des Hautes Etudes Sociales 3 que « le syndicalisme est 
avant tout un mouvement qui donne une structure juridique 
définie aux différentes classes sociales c’est-à-dire aux groupes 
d'individus qui sont déjà unis par l’égalité de besogne dans la 
division du travail social... une coordination des différentes 
classes sociales entre elles, qui réduit au minimum les luttes 
sociales et protège en même temps fortement l'individu encadré 
dans son groupe, contre les revendications des autres classes et 
contre l’arbitraire du pouvoir central. » 

Il dira plus loin « c’est un moyen puissant de pacification et 
d'union, il n’est pas une transformation de la seule classe 
ouvrière, il s'étend à toutes les classes sociales et tend à les 
coordonner en un faisceau harmonique. » 4 


Cette définition est étonnamment modérée, elle ralliera 
beaucoup de gens de tous horizons à l’idée syndicale. 

L'Eglise se prononcera également officiellement en faveur 
de l’organisation syndicale, d’abord dans l’encyclique Rerum 
Novarum qui demande la charte des syndicats catholiques, et 


2. Rappel : la CGT créée en 1895 déclare 400 syndiqués en 1912. 
3. Cité in Revue de l'AP, 1909. 
4. In Revue politique et parlementaire, 8 juin 1909, p. 479. 
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d’autre part dans l’encyclique aux évêques d'Allemagne sur les 
organisations professionnelles. 


Le bulletin officiel du Travail indique en 1911 le nombre 
total de 2 386 086 adhérents, soit près de 4,9 % de la population 
active. 


2. LES SYNDICATS FÉMININS 5 


D’après le recensement de 1906, les femmes qui travaillent 
représentent plus d’1/3 de la population active et 39 % de la 
population féminine. 


Souvent considéré par les théoriciens de l’époque comme 
un préjudice pour la vie de famille, le travail de la femme a 
provoqué maintes études quant à l’apport indispensable ou non 
de son salaire dans le revenu familial, quant au type de travail 


préférable à exercer (à domicile en particulier), quant à la 
protection juridique et sociale spécifique à faire respecter. 


Avant la première guerre mondiale, plusieurs enquêtes mon- 
trent que le travail de la femme résulte d’une obligation et non 
d’un choix, que les femmes exercent une profession pour 
compléter le salaire trop faible du mari, en attendant que les 
enfants soient en âge de travailler ; elles montrent par ailleurs 
que la sélection concurrentielle et la précarité de leur situation 
les empêchent de négocier un salaire équitable et que celles 
enfin qui étaient contraintes de travailler à domicile pour 
pouvoir en même temps élever leur enfant, étaient les plus 
exploitées. 


« La formule à travail égal, salaire égal » est complètement 
inopérante puisque pour un travail analogue, la femme touche 
généralement une rémunération inférieure de moitié à celle de 
l’homme. 

« La surabondance de concurrentes, l’absence d’esprit de 
résistance, et l’individualisme propre aux milieux féminins, en 
sont les causes » aux dires d’un article de la Revue de l’Action 
Populaire, qui affirmera que « faire l'éducation syndicale des 


5. L'étude à ce sujet, la plus récente, est celle de Madeleine Guilbert, La femme et 
l’organisation syndicale avant 1914, CNRS, 1966. On lui doit beaucoup de détails et des 
renseignements précieux sur les effectifs et les périodiques syndicaux. Elle ne fait par contre 
aucune allusion à l’existence des syndicats féminins chrétiens, comme si pour elle, cette 
réalité, même minime, n’avait jamais été ! 
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“travailleurs est dans l’ordre économique, le plus grand service 
qu'on puisse leur rendre, et en même temps un service à 
4 l’ensemble de la classe ouvrière, car le commerce à bas prix de 
“ la femme est une menace pour le salaire de l’homme »... ! 6 


Le nombre de femmes syndiquées, bien que faible, s’accroît 
“progressivement, particulièrement parmi les ouvrières et les 
employées. Madeleine Guilbert, se référant à l'annuaire des 
“syndicats professionnels, indique un nombre de 101 049 femmes 
Mdans les syndicats ouvriers soit 9,81 % de l’ensemble des 
{adhérents des syndicats ouvriers. Une étude très intéressante 
de Claire Gérard ? montre que l’antiféminisme profond de 
certaines Bourses du Travail, comme la polygraphie 8 incitera 
les femmes à résister au fusionnement entre syndicats masculins 
Met syndicats féminins dans une même organisation profession- 
nelle et à créer un syndicat qui leur soit exclusivement réservé. 


Parmi ces syndicats féminins, notons la présence significa- 
tive pour l’étude présente des syndicats se réclamant de leur 
appartenance à l'Eglise Catholique. 


3. LE SYNDICALISME CATHOLIQUE 


Le syndicalisme chrétien cherche à s’opposer à l’influence 
des syndicats révolutionnaires, et affirme, selon les directives 
de Rome principalement, qu’il est possible de défendre les 
intérêts d’une profession sociale sans pour autant porter au 
conflit entre patrons et employés. 


C’est en effet principalement parmi ces derniers que se 
développent les syndicats catholiques dès le début du 20° 
siècle, et qui prendront une place officielle avec la création de 
la CFTC en 1919. 


A partir de 1910, l’affichage de l’aspect confessionnel sera 
encore plus strict avec la demande de Pie X que les œuvres 
sociales (le syndicat est considéré comme en faisant partie) 


6. Cf. La femme, le travail, la famille, TILY SCOT, p. 225. 

7. In La vie syndicale, 1912, « syndicalisme féminin et Bourse du travail ». 

8. « Nous avons toujours repoussé les femmes de nos syndicats, nous avons eu tort, 
attirons-les au contraire, ne pouvant travailler la nuit, puisque la loi le leur interdit, elles 
seront remerciées par les patrons »: voilà qui est clair sur la façon de résoudre la 
concurrence par le syndicat ! 
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soient confessionnelles et que « les catholiques ne mettent pas 
le pied dans le champ adverse. » ! 

Il leur fallut donc officialiser leur désaccord avec les prises 
de position de la CGT. 


Max Turmann ° fait remonter l’origine du syndicalisme 
chrétien à 1892, sous l’impulsion de Fernand Leclercq. | 
L'activité des syndicats ouvriers chrétiens est de nature 
très diverse, puisque outre la défense des intérêts profession- 
nels, elle tend à assurer à ses adhérents tous les services dont ils 
peuvent avoir besoin dans leur vie privée, familiale ou profes- 
sionnelle. C’est ainsi que l’on pourra considérer l’activité 
syndicale comme faisant partie de l’action sociale au travers 
des institutions qu'ils créent : 10 


— des services de placement pour aider à trouver du travail, 
— des caisses de chômage qui les garantissent contre le risque 
de ne plus avoir de gagne-pain, 


— des services d’aide aux sans travail (distribution de travail à 
domicile pour la femme du chômeur par ex.), 


— des caisses de grèves ou de résistance, 
— des services d’escompte et coopératives d’achat, 
— des mutualités et assurances sociales, 


— des caisses dotales pour aider financièrement au moyen de. 
versements minimes annuels, à constituer une somme d’argent 
pour le jour où l’on se marie, et assurer ainsi le minimum de 
ressources que la famille ne peut pas forcément assurer, 


— des caisses de retraite pour garantir le risque « vieillesse » 
avant la création des Assurances Sociales. 


— des maisons de repos et maisons de vacances, 
— des dispensaires avec consultations médicales gratuites, 


— des consultations juridiques avec assistance éventuelle 
devant les tribunaux, 


— des caisses de prêts gratuits, 
— enfin des crédits ouvriers et des caisses de production. 


Toutes ces activités seront présentes dans la plupart des! 
syndicats mais seront plus précisément développées chez les! 


9. Cf. Max Turmann, Le syndicalisme chrétien en France, Paris, 1929. 
10. Cf. Turmann, op. cit., p. 93. 
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syndicats féminins chrétiens dont nous allons donner à présent 
quelques exemples. 


4. QUELQUES EXEMPLES DE SYNDICATS FÉMININS CHRÉTIENS 


a) Les syndicats lyonnais 


Les premiers syndicats féminins chrétiens apparaissent en 
1899 à Lyon avec trois syndicats, celui des employées de 
commerce, celui des ouvrières de l’aiguille et celui des ouvriè- 
res de la soie. Ces syndicats furent fondés par Marie-Louise 
Rochebillard, dont l’expérience personnelle d’employée 11, la 
poussera à défendre en premier lieu celles dont elle à partagé 
les injustices. 


Le but commun aux trois syndicats 2, est inscrit dans 
l’article 2 de leurs statuts : 


e le progrès des adhérentes par la création de cours profes- 
sionnels, 


e l’amélioration du sort de ses membres par la protection 
des intérêts, 


e la création d’offices de renseignements et de bureaux de 
placement pour satisfaire aux offres et aux demandes de travail, 


e l’organisation d'institutions de prévoyance et d’assistan- 
ces 


Pour être admis, il faut avoir 15 ans révolus, avoir bonne 
vie et bonnes mœurs, être présentée par deux membres du 
conseil et remplir par ailleurs toutes les conditions exigées par 
la loi de 1884. 


Les débuts ne furent pas faciles, car il fallait convaincre à la 
fois les ouvrières dont Marie-Louise Rochebillard avait besoin 
pour constituer les syndicats, et les milieux aisés pour servir de 
comité de soutien. 

Deux reproches lui étaient principalement adressés : celui 
de vouloir apposer à son action, le mot de syndicat, trop 


11. Cf. souvenir d’une employée in Jeunes Filles de France, AP, 1907. 
12. Cf. une organisation de femmes à Lyon, Almanach AP, 1904. 
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empreint de socialisme ; celui de vouloir agrandir le fossé entre 
patrons et ouvriers, par son opposition à vouloir créer des 
syndicats mixtes par ailleurs répandus dans les milieux catholi- 
ques. 


Or, Marie-Louise Rochebillard, avant de se lancer dans 
l’action syndicale, avait écrit à 25 syndicats féminins français, 
leur demandant leurs statuts et leur mode de fonctionnement : 
11 seulement lui avaient répondu, et laissaient entrevoir des 
ambiguïtés dans leurs objectifs et leur fonctionnement. 

Marie-Louise Rochebillard s’attache donc dans la constitu- 
tion des statuts de ses syndicats à spécifier qu’il s’agit de 
syndicats ouvriers (les petits patrons occupant jusqu’à 4 ou 
5 ouvriers, étaient considérés comme pouvant en faire partie, 
de par la similitude de leurs intérêts), estimant par expérience 
que l’employée n’ose pas toujours s’exprimer hardiment devant 
l'employeur, et que « si l’on ne se retrouve pas entre personnes 
vivant de la même vie, subissant les mêmes épreuves, si les 
intérêts ne sont pas liés les uns aux autres, les syndicats n’ont 
pas autant de raisons d’être ; de plus, le charme très nécessaire 
aux réunions, n’est plus le même, la fraternité est moins 
grande. » 13 

Il s’agira de plus de syndicats exclusivement féminins, les 
hommes seront exclus y compris des comités de soutien et des 
conférences proposées |! 


La force de persuasion de M.L. Rochebillard devait être 
grande, puisque déjà en 1904, soit au bout de cinq ans 
d'existence, les trois syndicats comptent respectivement 150, 
190, et 60 adhérents. 

Sachant que parallèlement le nombre des élèves des cours 
professionnels, considérés comme «la pépinière des syndi- 
cats », était de 700 élèves à la même époque, aidés de 90 pro- 
fesseurs, cela fait un certain nombre de femmes réunies autour | 
d’un même objectif ! 


Les cours professionnels sont en effet conçus pour être en 
amont de l’action syndicale. Ils pourront assurer à l’ouvrière 
une formation intellectuelle et morale, une meilleure qualifica- 
tion professionnelle, donc un meilleur argument de négociation 
de salaire. 


13. In M.L. Rochebillard, Syndicats d’ouvrières lyonnaises, AP, 1904, 
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Les cours comprennent l’écriture, la grammaire, le calcul, 
la comptabilité, la sténographie, la coupe, la couture, la 
broderie, le dessin, l’anglais, l’allemand, l’histoire, le droit, le 
solfège, la mandoline... ! Une formation, on le voit, très 
diversifiée, procurée bénévolement par des professeurs compé- 
tents, à qui l’on demande des plans de cours à l’avance ; la 
rigueur est aussi de mise pour les élèves à qui l’on fait signer 
des feuilles de présence. 

Il y a trois concours par an, et une exposition finale des 
travaux effectués. 

La gratuité des services offerts dans les syndicats lyonnais 
est totale, et permet ainsi l’accès à tous. 


La formation se fera aussi par le biais de réunions syndica- 
les, un dimanche par mois, qui s’adressent exclusivement aux 
femmes, syndiquées ou non. 

Les conférences qui y sont données, traitent de l’étude 
approfondie de la loi de 1884, du salaire, des accidents de 
travail, des conditions de travail, des délais congés pour les 
employées, de l'insécurité des ouvrières à la journée, des 
entrepreneurs, des coopératives de productions et d’alimenta- 
tion, du développement des petits métiers à domicile, des 
veillées en ateliers. etc. 14 


Par ailleurs et conformément aux statuts, les syndicats 
développent plusieurs institutions sociales : bureaux de place- 
ment, mutualité, bibliothèque sociale, société de consomma- 
tion et de production, école d’enseignement ménager, section 
des apprenties (pour l’apprentissage des enfants de 12 à 15 ans 
trop jeunes pour rentrer dans les syndicats), conférences popu- 
laires, (avec projections s’il vous plaît. !) et enfin un organe 
: de lien et de publicité, la publication mensuelle du « travail de 
la femme et de la jeune fille ». D’une trentaine de pages, 
traitant du travail de la femme par des études, des monogra- 
phies françaises et étrangères, des chroniques, des tribunes. il 
tirera en 1904 à 2000 exemplaires. 


Pour mener à bien le budget nécessaire à tout cela, M.L. 
Rochebillard crée une petite imprimerie dont les bénéfices 
servent à assurer les frais généraux, entre autres de secrétariat, 
et constitue un comité de soutien, exclusivement féminin aussi, 
dont les souscriptions et les dons viendront compléter le 


14. Cf. Syndicats ouvriers lyonnais, M.L. Rochebillard, op. cit., p. 17. 
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financement des syndicats qui se targuent fièrement d’être 
indépendants de tout parti politique et de toute Eglise. 


Ceci étant, M.L. Rochebillard n’hésitera pas au cours des 
nombreuses conférences qu’elle donnera à Paris, Aix, Marseil- 
le, Besançon, Roanne, Saint-Etienne, etc. pour susciter l’action 
syndicale, à affirmer l’idéal catholique qui anime les syndicats, 
considérés comme « l’un des moyens de salut pour la classe 
ouvrière face au péril socialiste ». « Par et pour les syndicats » 
sera sa devise, reprenant le vieux principe « que le meilleur 
moyen d’aider les gens c’est de les aider à s’aider eux-mêmes ». 

Telle fut l’idée fondamentale des syndicats féminins lyon- 
nais, que j’ai voulu présenter de façon détaillée car, d’une part, 
ils illustrent bien ce qu’on entend par syndicat féminin chrétien, 
d’autre part parce que c’est auprès de Marie-Louise Rochebil- 
lard que se sont formées Andrée Butillard et Aimée Novo, 
avant qu’elles créent elles-mêmes d’autres syndicats féminins 
dans le quartier de Plaisance en 19009. 


— les deuxièmes partenaires de cette fédération, étaient 
donc les syndicats féminins de la rue Vercingétorix à Plaisance. 
Ceux-ci comprennent le syndicat des ouvrières à domicile (240 
en 1914), le syndicat des employées de la banque et du 
commerce (37 membres) et le syndicat des ouvrières de l’ai- 
guille en atelier (54 membres en 1914). 


Ils géraient un service de placement pour syndiquées et 
apprenties, un service d’achats en commun de fournitures, des 
cours professionnels, des cercles d’études, une bibliothèque 
sociale, un office de renseignements gratuits, et une caisse de 
chômage, établie sur un système de cotisations fixes pendant la 
saison de travail et redonnées pendant le chômage saisonnier, 
augmentées d’une bonification. 

En 1913 fut créé un organe mensuel, La Travailleuse (dont 
nous n’avons à ce jour aucune trace) et ils participent régulière- 
ment à la rédaction de La Vie Syndicale, une revue mensuelle 
de l’AP. Créés et animés par Andrée Butillard et Aimée Novo, 
ces syndicats seront surtout célèbres pour leur action en faveur 
des ouvrières à domicile. 


Le travail à domicile, !$ nous l’avons vu, était considéré 


15. Cf. « une organisation professionnelle d’ouvrières à domicile, ses revendications », 
A. Butillard, in Mouvement social, 1911. 
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comme un moindre mal par rapport au travail féminin, jugé 
dangereux pour l'équilibre familial. 

Il fallait donc sauvegarder son existence, mais de nombreu- 
ses enquêtes avaient démontré l’exploitation que subissaient 
les ouvrières à domicile, par définition isolées et donc sans 
défense. D’où l’idée de créer des syndicats pour défendre les 
intérêts de ces ouvrières et de promulguer une loi régissant 
leurs conditions de travail. 


« L'étude en vue de l’action » telle était leur mot d’ordre, 
reprenant celui des Semaines Sociales. 

A. Butillard et Aimée Novo commencèrent par « former 
les ouvrières à devenir elles-mêmes, par la réflexion, les 
artisans de leur relèvement professionnel », ceci par l’impor- 
tance donnée aux cercles d’études mensuels qui précédaient 
chaque réunion syndicale dans la crypte de Notre-Dame du 
Travail. 


De grâce, que ce mot ne donne pas le change ! N’allons pas 
nous représenter une réunion grave en compagnie de personnes 
somnolentes autour d’un conférencier bénévole ! Pas d’ensei- 
gnement abstrait, pas de théorie, pas de thèse avec accolades et 
tableaux synoptiqués. Mais, de la doctrine, oui, par un moyen 
de questions réponses, à l’instar des dialogues de Platon... » 16 

Là est l’originalité de la méthode d’Andrée Butillard et 
d’Aimée Novo, qu’elles développent dans le cadre de la 
formation donnée à l'ENS !7 : « une question, dès lors qu’elle 
n’est pas en dehors des préoccupations habituelles de l’interlo- 
cuteur, l’oblige toujours à se replier en soi-même et à cristalliser 
inconsciemment en son esprit des éléments de réponse. » 

La question centrale était « l’avilissement progressif du 
travail à domicile, comment y remédier ? ». 

Les ouvrières répondent, preuves en main, que « des jupes 
payées à l’ouvrière 2,75 F il y a quatre ans, l’étaient actuelle- 
ment à 1,25 F ; que des robes de baby payées 2,50 F il y a 
quatre ans l’étaient à 1,75 F etc. (le problème fut posé devant 
l'opinion publique par les enquêtes de la ligue sociale d’Ache- 
teurs) et avait suscité chez Albert de Mun et le Conseil 
Supérieur du Travail, le désir d’une loi remédiant à cet état de 
fait. 


16. Cité in Dossier AP, op. cit., p. 165. 
17. Méthode qui fera le succès de leur ouvrage le plus célèbre, commentaire pratique de 
l’encyclique Rerum Novarum Spes, 1931. 
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On demandait alors aux professionnelles elles-mêmes, de 
donner leur avis sur les façons de procéder, à travers les 
questions suivantes : 


— combien faut-il qu’une femme seule gagne dans une année 
pour vivre normalement, en économisant pour la maladie et la 
vieillesse ? 


— en demandant que l’on relève votre salaire jusqu’au mini- 
mum vraiment vital, craignez-vous que votre travail ne soit 
plus donné à domicile ? Comment éviter cet inconvénient ? 


— peut-on fixer pour votre travail (couture, confection) des 
prix de série qui donnent nettement l’idée de ce que vous devez 
être payée aux pièces ? Comment se servir de ces tarifs pour 
fixer un salaire minimum aux pièces ? 


— comment peut-on fixer sans erreur le temps moyen néces- 
saire pour exécuter tel travail donné ? Pour le déterminer, 
quelles précautions voudriez-vous voir prendre par les repré- 
sentants des patrons et des ouvrières ? 


— voudriez-vous voir fixer le même revenu de salaire horaire 
pour tous les travaux difficiles ou faciles ; serait-ce juste ? Que 
répondre à un socialiste qui soulèverait cette idée ? 


Ces questions étant posées par écrit, à une réunion, les 
syndiquées devaient y réfléchir pendant le mois suivant, après 
en avoir discuté avec leur mari, famille, voisins. et apporter 
leur réponse écrite à la réunion suivante. 

Il faut dire au vu de leurs réponses, que les ouvrières, tout 
en étant conscientes de la précarité du travail à domicile, 
affirmaient cependant leur préférence pour celui-ci, dénonçant 
les inconvénients du travail en atelier. 


Ces cercles d’études avaient non seulement l’avantage de 
provoquer la prise de conscience des ouvrières sur l’importance 
de s’unir dans un syndicat pour défendre leurs intérêts, mais 
aussi celui d'éclairer le législateur, à partir de l’exploitation des 
réponses apportées. 

M. de Mun écrivait à Aimée Novo en 1909 : « Je vous 
remercie de votre lettre si intéressante. Elle me fait apercevoir 
un côté de la question qui ne m’avait pas encore frappé. Je sens 


18. J'ai voulu reprendre ce long extrait des questions posées aux cercles d’étude pour 
montrer l'esprit dans lequel c'était fait, le réalisme qui s’en dégageait, et le désir que les 
ouvrières répondent elles-mêmes de façon précise. 
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plus que jamais combien elle est difficile et délicate. Mon 
projet de loi sera distribué aux députés à la rentrée avec une 
douzaine de signatures... Vous me permettrez de recourir à 
votre expérience », ce qui fut fait en effet souvent par la suite, 
même s’il faudra attendre 1915 pour que la loi soit adoptée. 


Les syndicats de la rue Vercingétorix ne furent pas les seuls 
à se préoccuper de la protection du travail à domicile, mais ils 
peuvent revendiquer aux côtés des autres, la contribution 
intense qu'ils ont apportée à la préparation de la loi. 


Agir du dedans sur le milieu, tel était l'objectif principal 
d’Andrée Butillard et Aimée Novo, à travers l’action syndicale 
comme à travers la formation qu’elles mettent en place peu de 
temps après. 


5. NOUS EN ARRIVONS A LA CRÉATION DE L'ENS : 


Aux Semaines Sociales de 1911, deux conférences, l’une sur 
le travail féminin, l’autre sur la préparation sociale de la 
femme, sont l’objet de larges débats de la part des participants. 

De ces débats naît le souhait d’une « Ecole Normale 
Sociale féminine » dont la création est alors confiée à Andrée 
Butillard et Aimée Novo, présentes à ces débats. 

Fin novembre 1911, l'ENS est fondée, se présentant comme 
«un centre féminin catholique d’enseignement théorique et 
pratique, de formation et documentation sociale » : cette défi- 
nition sera maintenue telle quelle jusqu’en 1931. 


Les locaux sont prêtés par l’Institut Catholique, le comité 
de patronage regroupe les personnalités suivantes : Albert de 
Mun, les Abbés Soulange Bodin, Chaptal, Verdier (futur 
Cardinal de Paris), le Cardinal Amette. Les professeurs sont 
essentiellement composés de jésuites de l’Action Populaire tel 
le Père Leroy, le Père Rigaux, et par des membres éminents du 
Catholicisme Social tels Jean Lerolle, Joseph Zamansky, ainsi 
que par des animatrices de syndicats féminins (Cécile Poncet, 
fondatrice du Syndicat féminin de l’Isère). On voit rassemblés 
là tous ceux dont les influences successives ont permis la 
création de l'ENS. 


L'enseignement donné s'adresse à deux sortes d’élèves : 
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— Les promotrices, qui sont «les femmes libres de leur 
temps », d’origine bourgeoise, et 

— les propagandistes, qui sont des ouvrières appelées pour 
leurs qualités professionnelles et une formation, à devenir les 
cadres des syndicats féminins chrétiens. 

Les promotrices sont pour la plupart les membres des 
organisations catholiques féminines, comme la Ligue patrioti- 
que des Françaises, ou la Ligue Sociale des Acheteuses, des 
Directrices de patronage, des Epouses d’industriels. 

Leurs études s’étalent sur 2 ans, comprenant un cercle 
d'études par semaine, consacré à l’enseignement de l'Eglise, 
2 cercles par mois consacrés à l’étude des classes sociales, des 
recherches personnelles (enquêtes, visites d’œuvres..….). La 
l'e année se termine sur un examen, la 2° par la soutenance 
d’une thèse. 

Pour Andrée Butillard, l’action des promotrices se justifie 
par le fait que la dispense de travailler pour vivre entraîne le 
devoir de travailler au bien commun, en diffusant autour 
d’elles « l'esprit social », en utilisant leurs relations, leur temps 
et leur argent pour susciter et aider la création des syndicats. 

Les propagandistes sont d’origine ouvrière. Certaines non 
militantes, à qui sera dispensé un enseignement professionnel 
et des journées mensuelles traitant de la doctrine de l'Eglise et 
des questions sociales. Les autres, déjà militantes sociales, 
suivront des sessions intensives et des sessions syndicales l’été, 
organisées au départ dans la propriété familiale d’Andrée 
Butillard, à Uchiry en Saône-et-Loire, puis après la première 
guerre mondiale, dans un lieu différent chaque été. 


La formation de ces ouvrières dites « d'élite » consiste en 
une formation économique sur leur métier, celui des autres, 
sur l’apprentissage, le chômage, etc. Elle consiste également 
en une approche intellectuelle grâce aux cercles d’études et aux 
brochures de l'Action Populaire, enfin en une formation 
morale (sur laquelle nous n'avons pas beaucoup de détails !), 
reprenant ainsi l’idée de Rerum Novarum, à savoir que le 
perfectionnement moral et religieux fait partie des buts à 


atteindre au sein des organisations professionnelles. 


Un diplôme de propagandiste sanctionne les 2 ans d’études. 
A la fin de la 1'e guerre mondiale, et sur la demande des 
promotrices dont la situation personnelle a souvent changé de 
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Mpar la guerre, s'ouvre la formation aux carrières sociales, qui 
débouchera avec le Diplôme d’Etat d’Assistante Sociale en 
1932, sur la transformation de l'ENS, d’école de formation 
Msyndicale en école professionnelle de service social. 


ACONCLUSION 


Le détour par le catholicisme social, Rerum Novarum, et 

les syndicats chrétiens, avant d’arriver à la création même de 
l'ENS, permet de repérer les diverses influences qui marque- 
Wront à la fois l'itinéraire personnel des 2 fondatrices, et qui se 
“trouveront réunies dans la conception même de la formation 
donnée à l'ENS. « Susciter, former des élites sociales féminines 
dans tous les milieux sociaux, par une action large, compétente, 
léclairée qui tende à établir l’ordre social chrétien ». Tel est le 
but déclaré de l’Ecole, telle est bien dans chacune de ces notes, 
l'influence du catholicisme social, dans lequel, parallèlement à 
d’autres courants de la même époque, s’élabore peu à peu la 
professionnalisation du travail social. 


Christine RATER-GARCETTE 
Assistante Sociale, 
Formatrice, Sociologue. 
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UN CLUB DE PRÉVENTION 


h C’est en 1958 qu’une jeune fille de notre paroisse vint deman- 
« der si j’accepterais de recevoir un éducateur d’une maison de 
“rééducation pour jeunes délinquants ou inadaptés sociaux, en 
N général placés là par décision de justice. Venu me voir, celui-ci 
me posa la question simple : « Qu'est-ce que je risque si, ayant 
connaissance de l’auteur d’un délit, je ne le dénonce pas ? » Je 
Mlui répondis qu’il devenait complice et coupable de non-dénon- 
Mciation… Donc en principe susceptible de la même peine ! Etil 
m’exposa son cas de conscience : il avait l’entière confiance de 
Mtous les gars « internés » dans cette maison — on lui disait tout. 
Il connaissait chaque événement de la maison, et chaque 
« pensionnaire ». Or, un gros vol avait été commis — II savait 
par qui. « Mais si je le dénonce, je perds la confiance de tous 
“les gars, je deviendrai pour eux un « flic ». Ils ne me diront plus 
Mrien — je ne pourrai faire aucun travail réel auprès d’eux... que 
Mfaire ?.. Sans hésiter, je lui dis qu’il ne devait pas dénoncer, 
mais essayer de parler à l’auteur du vol... Puis cet éducateur, 
Yves Charrier, me dit qu’en réalité le travail que l’on faisait en 
internat ne servait à rien : un gars pouvait, en internat, être 
tout à fait régulier, sage, discipliné ; mais sitôt que, son 
« temps » fini, il se retrouvait dans la rue (ou dans les escaliers 
des « grands ensembles ») il retrouvait aussi des copains, et 
Mreprenait son comportement antérieur. Yves Charrier me dit : 
Mk ce qu'il faut, c’est agir sur les gars dans leur milieu même, 
dans leur environnement, c’est-à-dire la rue, les bistrots, leurs 
aves.. ». Nous avons commencé à chercher, tous les deux, 
“car il fallait quand même, si Yves quittait son job, lui assurer 
Æon pain quotidien (mais il voulait rester encore éducateur en 
nternat, à faire quelques essais, après son travail, le soir, dans 
a rue.…..). 


“. Yves avait déjà rencontré un magistrat extrêmement com- 
Mpréhensif, qui avait vu le sérieux et l'intérêt de l’entreprise 
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d’autant plus qu’il avait participé à un cercle de travail sur la 
prévention. Il put débloquer quelques crédits de justice, pour 
tenter l’expérience. 


Je ne vais évidemment pas raconter les aventures, les 
échecs, les méthodes employées. Au début, l'affaire fut exclusi- 
vement celle d'Yves et moi. Et au fond, l’essentiel à dire, ici, 
pour commencer, c’est que tout reposait sur la confiance : 
confiance de ces jeunes délinquants et inadaptés envers Yves 
(question habituelle : « mais qui tu es ? tu n’es pas un flic ? tu 
n’es pas un instit ? tu n’es pas un curé ? Alors pourquoi tu 
viens ? »). Et Yves avait à gagner, au travers d’aventures qui 
valent un western parfois violemment, la confiance absolue, et 
l'amitié des gars. Au second degré, confiance d'Yves envers 
moi (il devait savoir qu’en cas de coup dur je serais solidaire) et 
de moi envers lui (car je ne pouvais évidemment pas contrôler, 
sauf sondages occasionnels, la réalité de son travail, qui s’effec- 
tuait en général entre 23 h et 2 h du matin, et impliquait 
souvent des courses en moto.…..). 


Enfin confiance du magistrat, puis des juges pour enfants, 
enfin de la police, en moi. Il fallait qu’ils puissent ne jamais 
douter de ma parole, et quand je disais qu’il valait mieux ne pas 
arrêter tel gars suspecté d’un cambriolage parce qu’Yves le 
suivait de près, il fallait que policiers et magistrats me croient. 
Car dans toute cette entreprise, l’essentiel est de comprendre 
que l’éducateur, s’il l’est vraiment, a passé la ligne de démarca- 
tion et se trouve du côté des délinquants, mais il tient ferme- 
ment une main qui le relie à l’autre côté, dans la société 
« normale ». Voilà le vrai processus de la « prévention spéciali- 
sée en milieu libre ». 


Et puis le nombre de gars « suivis » par Yves augmentant, il 
lui fallu mon aide, et trouver l’argent. La D.A.S.S. donna une 
subvention et nous avons obtenu quelques dons. Je tiens à 
souligner que jamais nous n’avons obtenu un sou de la munici- 
palité de Pessac. Puis Yves pensa que l’on pouvait faire 
construire par les gars eux-mêmes, leur maison. Ce qui fut fait. 
Et l’on est alors passé de l’Equipe de Prévention au Club. 


Quand nous avons commenté, il n’existait en France qu’un 
seul club de prévention. Et Yves était allé voir l’éducateur qui 
s’en occupait. Lentement, deux, dix clubs se sont montés, dont 
un autre dans la banlieue de Bordeaux. Enfin, quand le club 
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arriva à maturité, avec une subvention assurée vers 1960, 
l'équipe comportait deux éducateurs et une éducatrice, et il 
suivait environ trois cents jeunes délinquants ou inadaptés. Par 
ailleurs, j'avais organisé un comité de « conseillers », psychia- 
tre, psychanalyste, psychologue, sociologue avec qui l’équipe 
s’entretenait chaque mois, et aussi chaque fois que se présentait 
un cas particulièrement difficile. Par ailleurs, Yves et moi, 
nous nous voyions trois fois par semaine. 


I —- UNE CHARTE DE NOTRE PRÉVENTION ! 


J'ai dit que je ne raconterais pas mes mésaventures, mais je 
veux donner les grandes lignes de l’action que nous avions 
menée. D'abord, qui sont ces « blousons noirs » (puisque 
c'était l’époque !) ? Très vite, nous avons posé les trois juge- 
ments suivants : ce ne sont ni des coupables ni des malades, ce 
sont des malheureux, des mal aimés, qui compensent l’ennui 
effroyable qui les accable, par l’aventure et la violence ; 
l’absence d'amour et de relation normale, par la bande ; ce 
milieu ou la pauvreté jouait très peu : on a eu autant de fils de 
bourgeois que de fils de chômeurs et d’ouvriers. On a eu autant 
de jeunes venant d’une famille « normale » que de jeunes 
abandonnés, enfants de parents divorcés etc. Ils compensaient 
des « frustrations » par des pillages et des saccages. Et nous 
avons alors porté une seconde appréciation : en réalité, ce ne 
sont pas ces jeunes qui sont des inadaptés, c’est notre société 
qui est inadaptée à l’homme. Mais il ne fallait pas attendre de 

| transformer la société (quoique bien entendu cela était aussi 
nécessaire !) ; il fallait agir au cas par cas. J’ai souvent comparé 
cela avec la tuberculose : on a dit vers 1930 que la tuberculose 
était une maladie sociale, et que, dans une société socialiste 
idéale, il n’y aurait plus de tuberculose. Mais en attendant. ne 
fallait-il pas soigner les tuberculeux existants ? Cependant, la 
« gauche » nous tenait pour coupables de ne pas chercher à 
faire la révolution plutôt que de nous occuper de ces gars. 

Enfin, une troisième appréciation (qui engage déjà dans la 
voie des méthodes) : il ne fallait jamais porter un jugement sur 
un gars qui vous parlait. Ni un jugement moral, ni un jugement 
médical (« Voilà un psychopathe, un névro, un cyclo, etc.). 
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Ces gars étaient d’une extraordinaire sensibilité, et sitôt qu’ils 
se sentaient jugés, le contact humain était coupé. Nous avons 
eu à entendre des récits, des confessions, des vantardises 
horribles : il ne fallait pas broncher. 


% 
UE 


Et maintenant quelques « principes d’action » qui décrivent 
ce qui précède. Il n’est pas question avec ces jeunes (mais les 
générations ont changé : je parle ici des blousons noirs, sans 
aucune culture, avec un bagage verbal d’une centaine de mots 
— et que l’on retrouve peut-être aujourd’hui dans le modèle 
skinheads. Entre temps les « cheveux longs » et drogués étaient 
tout à fait différent), de les « moraliser ». Aucune morale ne 
les faisait changer, mais ils avaient leur morale à eux. Donc, ce 
n’était pas le bon angle d’attaque ! De même, il ne s’agissait 
pas, pour nous, de les adapter à cette société, et ce fut la cause 
d’innombrables malentendus avec les autorités. Il ne s’agissait 
pas de faire par exemple que le voleur cesse de voler, que le 
violeur cesse de violer, etc. Les changements de comportement 
devaient suivre le changement plus fondamental qu'il fallait 
poursuivre. Au fond, nous avions trois orientations. D’abord, 
nous avions à faire à des jeunes hyperactifs : il fallait dériver 
leur passion de l’action, et la faire passer d’une activité destruc- 
trice, à une activité positive. Entre voler des mobylettes et les 
pousser tellement qu’on claque le moteur, et de l’autre côté 
faire de la plongée sous-marine ou de la spéléo, cela leur était 
indifférent pourvu qu’ils puissent agir violemment. Il fallait 
donc des éducateurs bien entraînés à des sports violents qui 
dériveraient la passion de l’action. 


En second lieu, il fallait les faire passer d’un comportement | 
destructeur de leur personne (et à la limite suicidaire), à un, 
comportement constructif. Nous avons vu par exemple, la 
proposition et l’exécution de la construction du club (avec une 
immense dalle de béton qu'ils ont coulée eux-mêmes). Il était 
possible de jouer sur leur très fort sentiment de solidarité 
(entre eux) pour les amener à l’étendre à d’autres: par! 
exemple, on les a amenés à s’occuper de vieillards totalement 
isolés et démunis, qui au début avaient un peu peur de voir ces | 
voyous à ceinturon clouté entrer chez eux, et en fait leur rendre 
des services ! Il fallait aussi les valoriser à leurs propres yeux. 
Je pense à cette réflexion exprimant bien la tendance générale : 
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# « on dit dans les journaux et à la télé, qu’on est des voyous, eh 
* bien on va être des voyous... ». Il fallait leur apprendre leur 
. capacité vraie — on les amena à créer un orchestre, un club de 
! plongée, un club de vol à voile, etc. C’était variable selon les 
“ années. Mais pour chaque « plaisir », il fallait un effort : par 
exemple, tous grattaient de la guitare électrique. Or, très peu 
en avaient une : pas question de voler pour en acheter. Dès 
lors, au club, un moniteur et tout le matériel et les matériaux 
étaient à leur disposition pour en fabriquer. Il y eut ainsi une 
période de fabrication intense des guitares. De même pour la 
plongée, pas question de voler pour acheter une combinaison : 
au club, un moniteur et le matériel permettaient à chacun de 
faire sa combinaison. Et ils étaient extraordinairement fiers 
quand ils avaient réalisé une telle œuvre ! Cependant leur 
comportement général restait un comportement « sauvage ». 
Mais en face, nous considérions que lorsqu'un gars avait trouvé 
un job qui le passionnait, il était presque tiré d’affaire. Ateliers 
de mécanique, de radio, de photo etc., tout cela agrandissait le 
club. 

Enfin, le troisième « principe » d’action pourrait être 
appelé l'effort de prise de conscience. Je donnerai deux exem- 
ples : le cambriolage et les relations sexuelles. Ils étaient tous 
plus ou moins cambrioleurs, mais pas du tout des « spécialis- 
tes ». Pour eux, il s’agissait d’un jeu. Cela scandalisera et c’est 
pourtant vrai. Quoi de plus distrayant que de forcer les portes, 
de visiter un appartement dont les propriétaires sont absents : 
la bande s’installait, vidait le frigidaire, les alcools, les vins, et 
parfois, avec une jouissance particulière, on couchait dans le lit 
des patrons. Je revois le visage extasié d’un petit gars qui avait 
couché « dans des draps en soie » ! Et puis au petit matin, 
après avoir mis tout le désordre possible, on partait, mais 
contrairement à ce qu’on imagine, on ne volait pratiquement 
rien. On s'était amusé. C’est pourquoi je dis que ce n'étaient 
pas des « cambrioleurs spécialisés ». Parfois, pourtant ils rame- 
naient un butin. Alors commençait un vrai travail de l’éduca- 
teur, qui allait progressivement convaincre le voleur de rame- 
ner (quelquefois après plusieurs semaines de discussion) ce 
qu’il avait volé — cela est arrivé bien des fois — mais jamais On 
ne dénonçait les auteurs de ces cambriolages (la police le savait 
— et grâce à nous ne disait rien). Ici encore quand on avait 
réussi à amener un gars à rapporter ce qu'il avait volé, on 
estimait avoir remporté une victoire décisive. 
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Quant au problème des relations sexuelles, il était très 
complexe. D’abord évidemment le côté le plus noir : les viols 
collectifs. Ici, Charrier était très dur et quand il pouvait être au 
courant, il flanquait une raclée aux participants. C'était très 
difficile de savoir, parce que la fille n’osait rien dire, par honte 
et aussi par peur, si elle dénonçait, d’être « marquée ». Nous 
n’avons jamais réussi à arrêter tout à fait les viols collectifs. 


Restait la question des relations sexuelles « simples », quant 
tout le monde couchait avec tout le monde. Dans certains 
clubs, bien postérieurs au nôtre, on essaya de séparer garçons 
et filles (par exemple en faisant des sorties et des camps 
uniquement garçons ou uniquement filles) : cela bien entendu 
ne changeait rien, ils se retrouvaient ailleurs que dans le club ! 
Nous avons alors agi à deux niveaux : d’abord quand les 
éducateurs avaient l’impression qu’un garçon et une fille s’en- 
tendaient bien, ils tentaient de leur apprendre que l’amour 
dépasse l’acte sexuel, celui-ci n’étant pas un acte sans importan- 
ce, la satisfaction d’un besoin, mais qu’il devait être « intégré », 
dans une relation complète de l’homme et de la femme. 


Et il y avait alors le début d’un long apprentissage de la 
fidélité. Quelle joie quand un éducateur était arrivé à « fixer » 
un garçon et une fille ensemble. Mais l’autre face de cette 
action paraîtra sans doute étonnante. Dans les bandes, les filles 
comptaient pour rien. Les Blousons noirs étaient extraordinai- 
rement « machos ». La fille était inexistante, un instrument de 
plaisir passager, c’est tout. Les filles ainsi traitées se laissaient 
tout à fait aller, sales, mal habillées, etc. 


Alors au groupe de conseil, on prit une grande décision : 
faire une salle absolument réservée aux filles, interdite aux 
garçons, et redonner aux filles le sentiment de leur « dignité ». 
Pour cela, on décida de leur apprendre à avoir soin d’elles- 
mêmes à partir des petites choses : obtenir qu’elles soient 
propres, qu’elles sachent se coiffer convenablement, qu’elles 
apprennent à se farder (mais oui ! un adjoint de la DASS a cru 
aussi faire une attaque lorsqu'il a lu dans nos comptes un poste 
de rémunération d’esthéticienne !), qu’elles apprennent à se 
défendre (et en usant de leur moyen féminin : la séduction ! Le 
lecteur s’aperçoit que nous n’étions vraiment pas moralistes). 
Et cela a réussi ! Mais le triomphe fut de leur apprendre à faire 
la cuisine. Et un jour la partie fut gagnée quand un groupe de 
filles offrit aux garçons un banquet au club ! A partir de là, les 
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garçons les ont considérées autrement, les filles avaient leur 
quant à soi, et les désordres sexuels cessèrent dans une certaine 
mesure. 


Autrement dit, pour chaque grande déviation, nous avons 
essayé de trouver un mode d’action qui amène les jeunes à 
« prendre conscience » d’une autre dimension de la vie, d’au- 
tres possibilités d’existence que l’exemple donné par leurs 
parents ou par la T.V. Mais pour achever ces quelques lignes 
concernant les filles, je dois aborder une situation très difficile : 
beaucoup d’entre elles commençaient à coucher vers 12-13 ans. 
Beaucoup aussi devenaient enceintes. Que pouvait-on faire ? 
C'était, rappelons-le, une époque où l’avortement était un 
délit. Le premier moment : examiner de près la situation, les 
possibilités ou impossibilités d’avenir. Quand on concluait 
(dans notre groupe de réflexion avec les éducateurs) qu’il n’y 
avait aucune possibilité d’avenir parce que la fille était débile 
mentale, ou trop jeune (que voulez-vous qu’une fille de treize 
ans, sans appuis, fasse d’un bébé ?) ou dont le milieu familial 
était totalement dégradé, on concluait qu’il fallait la faire 
avorter. Mais en même temps nous sommes entrés en lutte 
contre certaines avorteuses professionnelles clandestines, qui 
étaient d’horribles mégères. 


Je pourrais raconter des histoires sinistres ou savoureuses. 
On avait trouvé deux personnes très compétentes, très déféren- 
tes, qui avaient compris que lorsqu’on s’adressait à elles, c’était 
un cas vraiment sans autre issue. Bien entendu, la responsabi- 
lité juridique, c’est moi qui l’assumais... Dans d’autres cas, les 
éducateurs essayaient d’amener la fille à conserver l’enfant, de 
la faire respecter par le milieu, de la faire aider par les garçons 

et de. la faire accepter par sa famille. 


Le club a obtenu quelques résultats spectaculaires : par 
exemple, un garçon du club comprenant sa responsabilité et 
décidant d’épouser la fille..….). Dix, quinze ans plus tard, j’ai eu 
des témoignages émouvants de ce que les éducateurs avaient 
réussi là. Mais on voit ici avec quel doigté on devait travailler, 
examiner chaque cas... et il y avait en moyenne trois cents 
jeunes à suivre ainsi. 


* 
*X *% 


Et le christianisme dans tout cela ? Je n’entrerai surtout pas 
dans le discours facile selon lequel on témoignait de Jésus- 
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Christ par nos actes et notre amitié pour ces « petits ». Ce n’est 
pas vrai. Yves Charrier se déclarait nettement agnostique, sans 
refuser la foi chrétienne, et il disait parfois en s’amusant : 
« Nous faisons une équipe tous les deux, eh bien, vous croyez 
en Christ pour deux ! ». Souvent les gars lui demandaient 
pourquoi il faisait tout cela, il répondait par une plaisanterie. 
Mais chaque fois qu’il discernait chez un de ces jeunes une 
préoccupation qui dépassait un peu l’immédiat (pourquoi on 
vit ? à quoi ça sert de vivre ?, etc.), alors il me l’envoyait : « A 
vous de jouer ». J’ai eu des dizaines de ces durs, qui venaient 
me voir ou que j'allais voir au club. Avec leur angoisse 
fondamentale, leur désespoir caché sous la vantardise, leur 
misère. Et il ne fallait pas avec eux « faire le curé » (comme ils, 
disaient !). Je n’en ai certainement amené aucun à adhérer à, 
une Eglise, mais ils ont appris l’espérance en Jésus-Christ, et. 
certains (que je revois encore maintenant) ont découvert un 
certain sens à leur vie, une possibilité de vivre. 


Un événement peu banal dans cet ordre de préoccupations 
fut l’arrivée au club d’une bande de hippies. Tout au début de 
leur apparition, vers la fin de 1966, il existait une hostilité 
absolue de la part des blousons noirs contre les hippies. Et 
comme nous avions autorisé ceux-ci à s’installer (loger, cuisi- 
ner), on a craint une désertion massive des autres hors du club. 
Nous avons étroitement cantonné les hippies dans deux pièces. 
Mais très vite, Yves Charrier les avait vus et entendus lire la 
Bible ou chanter des spirituals. Il leur proposa de me rencon- 
trer. Et c’est ainsi que pendant tout un hiver, j'ai fait une 
réunion biblique par semaine avec ce groupe, qui était tout à 
fait respectueux et attentif. Et puis un beau matin de prin- 
temps, on ne les a plus retrouvés, ils avaient repris leur route. 
C’est le seul témoignage direct et assez prolongé que j'ai pu ! 
porter en seize ans de Présidence de cette association et de ! 
présence au club. 


II — DE L'INVENTION A LA FONCTIONNARISATION 


Plus il fallait d’éducateurs, plus il fallait d’argent. La 
subvention du Ministère de la justice était mince. Il devint 
nécessaire de nous faire accepter par la D.A.S.S. Et nous 
sommes entrés, dès 1962, dans un circuit bureaucratique. 
D'abord, on nous demanda les « résultats » obtenus par cette 
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action ! Par chance, nous avons pu donner une statistique 
fournie par la police ! Avant 1961, Pessac était la banlieue où 
- se trouvait la plus forte délinquance juvénile : 54 pour 10000 
“ jeunes. Mais en réalité, nous avons pu constater avec une 
* longue expérience que la police connaissait à peu près 30 % 
des délits qui étaient commis et que les éducateurs du club 
connaissaient. Après deux ans d’activité de l’équipe de rue, la 
: délinquance avait diminué de près de moitié, et Pessac devenait 
la banlieue la moins délinquante ! Mais cela n’était pas suffi- 
sant. 


Un responsable de la D.A.S.S. me dit un jour : « Comment 
voulez-vous contrôler effectivement que vos éducateurs travail- 
lent ! Ils n’ont aucun horaire fixe. Nous, nous versons l’argent, 
mais qui nous dit que cela sert vraiment à rémunérer un vrai 
travail ? Ce que je voudrais, c’est qu’on établisse un horaire 
fixe, avec présence au club contrôlée. Par exemple de 14 h à 
18 h et de 20 h à 24 h... ». Je lui répondis d’abord que la plus 
grande partie du travail se faisait dans la rue, dans les bistrots, 
etc. et se poursuivait au club. Ensuite, que de 14 h à 18 h, les 
éducateurs ne feraient rien, que le mouvement commençait 
vers 20h, et durait jusqu’à 2-3 heures du matin. Mais ce 
problème du contrôle des horaires de travail est périodique- 
ment revenu à la surface. 


Par ailleurs, il fallait situer cela dans l’ensemble de l’évolu- 
tion en France. A l’imitation des trois ou quatre premiers 
clubs, se sont créés un peu partout des associations de préven- 
tion. Vers 1966, il devait y en avoir une centaine. Or, cette 
multiplication entraînait une grave question : comment recru- 
ter des centaines d’éducateurs de prévention, pour ce métier si 
terriblement risqué et difficile ? 


Alors l’administration céda à la pente la plus facile et à 
l’obsession française : le diplôme ! On créa un diplôme d’édu- 
cateur spécialisé, préparé dans des Ecoles de service social. Et 
j'affirme que ce fut un désastre pour la prévention. J'ai 
travaillé avec douze éducateurs et éducatrices. J’ai eu deux 
excellents « diplômés », vers la fin, mais qui n’étaient venus au 
travail de rue, en milieu ouvert, qu'après une assez longue 
expérience en milieu institutionnel. Au début, nous recrutions 
ceux qui avaient les aptitudes pour jouer ce rôle difficile. Yves 
Charrier était de profession ébéniste, nous avons eu un excel- 
lent éducateur qui avait été garçon-boucher, et un autre qui 
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avait été gagné à ce travail après avoir été un chef de bande 


redoutable de blousons noirs. RE 4 
Les deux reproches que je faisais à cette obsession du 


diplôme étaient les suivants : d’abord ces apprentis éducateurs 
faisaient un peu de psychologie, de psychiatrie, de sociologie, 
et munis d’un petit bagage intellectuel, ils commettaient tous la 
même faute : ils classaient (et donc : jugeaient !) les jeunes 
qu’ils rencontraient : celui-là est psychotique, celui-là névroti- 
que, etc. Ainsi, ils se coupaient d’eux à l'avance ! 

Ensuite, ils n’étaient en rien préparés à rencontrer de vrais 
durs. Il y eut un exemple navrant : un jeune, frais diplômé, a 
été engagé à l'essai. Il était petit, maigre, n’avait aucune 
formation sportive. Quand il s’est présenté, pour la seconde 
fois, à l’un des lieux de rencontre d’une des bandes et qu’il a 
commencé à parler, le « patron » a été gentiment trouver" 
l’éducateur, l’a soulevé comme une plume et lui a fait faire le 
tour de la salle en le portant à bout de bras, puis l’a jeté dehors. 
Le pauvre garçon a eu du mal à s’en remettre et, évidemment, 
a renoncé à ce métier. Mais enfin 1l a bien fallu en passer par 
l’exigence de l’administration qui payait, et ne plus recruter 
que des diplômés. 

L'autre aspect désastreux de ce « diplôme » fut de transtor- 
mer la mentalité des éducateurs. Ceux du début obéissaient à 
des motifs profonds, et avaient... une « vocation », mais oui ! 
Le diplômé a considéré que son diplôme lui donnait un droit à 
exercer ce métier considéré comme un métier. D’où diminution. 
du dévouement et de la « passion », et croissance des revendi- 
cations. syndicales ! On a eu, on a, le plus souvent des 
« éducateurs-fonctionnaires ». Je pense avoir montré à quel 
point la prévention à ses débuts était un tout, l'inverse d’un 
fonctionnariat. 

Je soulignerai enfin une dernière contradiction entre l’admi- 
nistration et la prévention en milieu libre. Les services sociaux 
sont complexes ; d’un point de vue théorique et pour éviter | 
qu’un service empiète sur d’autres, pour éviter certains conflits, ! 
on a eu l’idée de créer des « secteurs ». Mais on a prétendu | 
appliquer cette sectorisation à la Prévention. Chaque club avait | 
« son » secteur ! Ceci manifestait la méconnaissance, une fois 
de plus, de ce travail si singulier. Comment voulait-on que 
l’'éducateur se cantonne dans son secteur ? S’il voyait arriver 
des jeunes « d’ailleurs », allait-il les refouler ? Ou bien s’il 
suivait une bande, qui décidait tout à coup d’aller à Bordeaux 
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{ dans tel bistrot bien connu, allait-il lâcher la bande parce qu’il 
| entrait dans un autre « secteur » ? C'était absurde. Mais à tous 
M les niveaux administratifs, depuis le niveau municipal jusqu'aux 
Ministères (Justice, Affaires sociales, etc.) nous nous sommes 
W heurtés à une ignorance, à une méconnaissance absolument 

“ incommensurables (sauf quand M. R. Lenoir a été Directeur 


aux Affaires sociales, lui savait)). 


Il m’a parfois été nécessaire d’utiliser des moyens très durs. 
Deux petits exemples. 


Généralement nous nous entendions assez bien avec le 

commissaire de police de Pessac. Il en vint pourtant uñ qui ne 
pensait que répression. Un jour, Yves Charrier vient me 
trouver en hâte : venez vite au commissariat. Et nous avons 
attendu. Nous avons vu sortir trois des garçons du club (pas du 
tout des innocents !), matraqués, arcades sourcillières fendues, 
saignants. Charrier me dit qu’ils avaient été arrêtés deux 
heures plus tôt, pour un petit délit (je crois un vol de « chi- 
chis » !), et au commissariat, on s'était « vengé » pour toutes 
les fois où on n’avait pas pu les pincer. J’ai porté l'affaire 
devant le Procureur de la République. Le commissaire a eu un 
blâme, et fut déplacé quelque six mois plus tard. 


Nous avons eu aussi bien des conflits avec le Maire. Et un 
jour, il me fait annoncer que la Municipalité avait décidé de 
fermer le Club et de le faire garder par la Police. Je lui ai 
répondu que dans ces conditions, il y aurait ce soir (et les 
suivants) trois cents jeunes devant la Mairie sur la place de 
Pessac. Evidemment, il a renoncé. 


+ 
*X * 


Enfin pour conclure je dirais que nous avons toujours 
soutenu qu’il y avait une contradiction absolue entre répression 
et prévention. Il fallait choisir entre les deux. On ne pouvait 
mener les deux politiques de front. Autrement dit, on ne 
pouvait pas en même temps lancer une ou plusieurs équipes 
d’éducateurs de rue, et multiplier les effectifs de la police et les 
contrôles. Nous étions les premiers à évaluer quand, dans un 
secteur, une manifestation de force était nécessaire, mais non 
pas « partout » et « constamment ». D'ailleurs, souvent les 
manifestations de force étaient destinées à faire peur aux 
parents (plutôt qu’aux jeunes) et à leur faire prendre conscience 
de leur responsabilité. En tout cas, si nous pensions que la 
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présence de C.R.S. sur les plages était un bienfait, jamais nous 
n’avons cru possible le grand projet des années 70, de faire 
faire la prévention en milieu libre par des C.R:S. ! 


%k 
*%X * 
Yves Charrier est mort en 1970, au cours d’une plongée 
sous-marine avec son équipe. 


Il commençait depuis deux ans à être très désorienté par le 
nouveau type de délinquance et d’inadaptation. On passait du 
blouson noir aux fugueurs, hippies, drogués, etc. Les méthodes 
pour travailler avec les premiers ne donnaient rien avec les 
autres. Yves était en pleine recherche. Mais se sentait impuis- 
sant en face de la drogue. A sa mort, le Club a failli disparaître. 
Il a été pourtant maintenu, difficilement, jusqu’à l’apparition 
d’un nouveau « chef d’équipe », d’une aussi forte personnalité 
qu’Yves, et, lui, « adapté » aux hippies. 


Je suis encore resté à la direction de cette association deux 
ans. Puis quand le nouveau directeur a été bien en place, j'ai 
laissé le soin à un autre Président. J’avais d’ailleurs été porté 
dans ce domaine à certaines responsabilités nationales, et là 
encore j'ai pu constater l'énorme ignorance des milieux politi-\ 
ques et administratifs pour cette activité singulière. | 


Ainsi, le gouvernement socialiste créa en 1982 un Comité” 
National de la Prévention (avec beaucoup de publicité), lequel, 
existait depuis 1968 ! 


De même, à l’autre bout, j'ai fait partie de la Commission 
Peyrefitte pour l’étude de la violence et de la délinquance 
juvéniles, Commission qui a très bien travaillé avec des magis- 
trats très au fait et des criminalistes éminents, pour aboutir à la 
fameuse loi Peyrefitte, qui contenait... exactement l'inverse | 
des recommandations de notre Commission d’études. Vraiment | 
une action auprès des « marginaux » ne peut être que margi- | 
nale elle-même, et de ce fait incompréhensible pour un Pou- | 
voir, quel qu'il soit. | 

J. ELLUL | 
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ASSISTANTE SOCIALE : 
LE DOUTE ET LA NÉCESSITÉ 


Une profession en malaise, une profession qui implose, une 
{ profession qui doute, une profession qui ne se reproduit plus, 
M mais une profession humainement essentielle, sur laquelle la 
société (et ses dirigeants) projettent tous ses fantasmes de 
M réparation sociale, tous ses désirs d’harmonie, et ses peurs 
d’une explosion sociale. 


Quel sens la formation doit-elle alors prendre ? Peut-elle se 
limiter à une formation professionnelle, celle des gestes, des 
actes, des attitudes requises, au risque de se trouver rapidement 
obsolète car les outils changent à vive allure ? 


A - UNE PROFESSION QUI IMPLOSE 


Il y a en France 32000 Assistantes sociales soit autant que 
d'architectes. Comment peut-on affirmer que cette profession 
implose ? Quels sont les symptômes de ce phénomène ? 


1) La formation 


Le nombre de candidat(e)s à l’entrée dans les écoles a 
diminué de 500 % en 6 ans, signe à la fois que l’image de la 
profession s’est considérablement détériorée, que les profes- 
sionnelles en poste n’assurent plus la transmission d’un message 
valorisant de leur métier, que d’autres filières de formation, 
avec ou sans débouchés professionnels assurés, sont plus attrac- 
tives. 


Cette formation préparant au Diplôme d’Etat dure trois 
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ans, dont la moitié en stage dans des services, auprès d’assistan- 
tes sociales expérimentées. Malgré une baisse du nombre 
d'étudiants, il est constaté depuis environ cinq ans, une résis- 
tance de plus en plus forte de la part de ces dernières pour 
assurer l’accueil et le suivi des stagiaires. Quand une profession 
hésite à se reproduire, n’est-ce-pas là le signe d’un doute 
profond sur elle-même, ses missions, sa pertinence, son ave- 
nir ? 


Enfin, les centres de formation professionnelle n’échappent 


pas, en partie à ce phénomène. Ils ont accepté et mis en œuvre 
la baisse de leurs effectifs en formation afin d’éviter les risques 
de chômage à l'issue des études. La pyramide des âges des” 


professionnelles en exercice justifie a priori une telle régula- 
tion. 


Mais accepter cette régression quand on est formateur 
suppose que l’on adhère également à l’hypothèse selon laquelle 
une formation aussi généraliste ne débouche que sur des 
savoir-faire spécifiques qui ne seraient pas transposables dans 
d’autres activités. 


Forces et limites de la formation dite professionnelle : les 
débouchés sont assurés (taux de chômage actuel des Assistantes 
sociales d'environ 4 %) mais limités. De ce dilemme entre 
formation professionnelle stricto sensu et formation à l’action 
sociale, ni les centres de formation, ni les décideurs politiques, 
ni les employeurs virtuels ne sont sortis. 


2) L'exercice de la profession : le repli 


A la différence des infirmières ou des instituteurs qui sont 
eux également en crise, les assistantes sociales, employées à 


plus de 80 % par des employeurs publics ou des organismes de. 


protection sociale, ne manifestent jamais leur mécontentement, 
n’expriment jamais leur revendication. Leit motiv : « Pourquoi 


faire la grève, les pauvres, tout le monde s’en fout » Sentiment. 


d’inutilité. 

Masochistes, s’auto-désignant elles-mêmes comme bouc- 
émissaires de leur mauvaise image ? Un peu, mais pas seule- 
ment : Une loi et ses circulaires comme celle du R.M.I. ne 
contient qu’une seule fois le mot « travailleurs sociaux » alors 
qu’elle repose pour l'essentiel sur les assistantes polyvalentes 
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e secteur, alors que l’on appelle à leur mobilisation pour 
’emparer des problèmes d’insertion. Les médecins eux, sont 
ités plus souvent. Est-ce cela la valorisation des ressources 
tumaines de la fonction publique ? 


Le repli, c’est aussi le refuge derrière la déontologie profes- 
ionnelle comme ultime barrière dans des situations où la 
oncurrence d’autres compétences professionnelles ou institu- 
ionnelles se fait trop forte. Et dans le même temps, le système 
e régulation sociale choisit soigneusement d’éviter le passage 
ar des assistantes sociales comme ce fut le cas pour le 
ispositif d'insertion des jeunes 16-25 ans. 


Repli enfin constaté dans le dépérissement accéléré des 
rganisations professionnelles et syndicales, qui ont vu leur 
ombre d’adhérents fondre très rapidement, alors que leur 
lotoriété et leur puissance de proposition et d'influence était 
éelle dans les années 1960-70. 


- UNE DEMANDE PLUS PRESSANTE 


L’implosion, c’est la compression brutale d’un système due 
une différence trop forte de pression entre l’extérieur et 
intérieur. 

La pression extérieure est particulièrement forte 
ujourd’hui parce que la société duale se met en place, instal- 
nt « à la marge » 10 % à 15 % de la population qui, soit : 

— vivent en situation de pauvreté 

— sont en mauvaise santé sans pouvoir se soigner 

— sont en situation précaire, tant dans leurs revenus que 
ans leur logement et leur insertion sociale 

— sont illettrés. 

La pression extérieure, c’est aussi les campagnes médiati- 
ues menées avec efficacité, sur le thème de cette grande 
auvreté. 

C’est aussi l’image très dégradée de la fonction publique en 
énéral, qui coûterait cher, qui ne serait pas efficace ; c’est 
acceptation que le progrès fait inévitablement des dégâts 


umains ; que la discrimination raciale ou économique dans : 
accès au logement social est un impératif de gestion. 
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Plus ou moins clairement, le message collectif vers les 
Assistantes sociales s’exprime ainsi 


« Que fait donc l’Assistante sociale ? » 
« Vos valeurs et vos missions ne sont plus pertinentes » 


« Il faut intervenir plus vite quand il y a risque de danger 
pour un enfant » 


« Les Assistantes sociales ne s'occupent pas assez des 
vieux, des chômeurs, des malades du SIDA, du développement 
des quartiers, de l’accès aux droits, de la prévention de la 
délinquance. Et l’alcoolisme, la prostitution, la tuberculose qui 
repart. ». 


Alors quoi, Mesdames les Assistantes sociales, vous ne 
voyez donc pas que les foyers d’incendie se multiplient, que le 
vent risque de souffler ? Intervenez ! Surgit alors le canadair 
du R.M.I. Il arrose large mais peu. Il repassera tous les mois. 
Entre temps il faudra irriguer, garder le sol humide. 


Irriguer, protéger, prévenir, donner, se donner, se 
dévouer ! 


Mais quel métier difficile vous faites là ! Les permanences 
le soir pour les usagers qui travaillent, les réunions le soir avec 
les bénévoles d’association, partenaires indispensables et effica- 
ces. Votre mari gardera bien les enfants. 


Pression externe forte et renforcée au quotidien, par une 
représentation caricaturale et idéalisée dans le feuilleton 
« Pause-tendresse », par les effets d’annonce des politiques qui 
promettent le 1° décembre le versement du R.M.I... pour 
Noël, soit un mois après le vote de la loi !! 


Dernier élément d’une pression accrue sur ce corps profes- 
sionnel, la proximité du pouvoir politique depuis les lois de 
décentralisation. 


Pour une Assistante sociale sur deux, son employeur direct 
est désormais une municipalité ou un département, c’est-à-dire 
des élus, dont la logique d’action est tout autant que celle de la 
bonne gestion des deniers publics. leur réélection. Or 
l’action sociale est un levier qu'ils jugent essentiel sur le plan 
électoral : n’est-ce pas le domaine qui, à l’inverse des eaux 
usées, de la voirie, voire de l’enseignement primaire, n’est 
jamais partagé ou mis en commun avec une autre collectivité, 
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commune ou département ? Le Social est, pour les élus, une 
chasse gardée. 


En conséquence de quoi, les Assistantes sociales leur sont 
| apparues comme des « concurrents » dont ils s’attachent à 
{contrôler a priori l'intervention : La décentralisation a fait 
{perdre à celles-ci une part d'autonomie, sans que, en retour, 
l'expérience et le savoir-faire acquis sur le terrain soient pris en 
{compte dans l'élaboration des politiques sociales locales. 


| Pourquoi nier, enfin, bien que cela soit rarement évoqué, 
M que l’action sociale au service d’un certain clientélisme électoral 
( discrédite les élus aux yeux des Assistantes sociales et les rend 
extrêmement prudentes, voire méfiantes dans leur partage 
M d'informations relatives aux usagers-électeurs. 


{C. LES DANGERS D'UNE TELLE IMPLOSION 


“ Ce phénomène n’est pas spécifique au corps des Assistantes 

“sociales. On l’observe chez les enseignants, avec des symptô- 

Mmes similaires : crise du recrutement, rotation des personnels, 
résistance au changement. 


On l’observe aussi chez les infirmières : crise du recrute- 
ment, perte d'identité. En R.F.A., ce phénomène se traduit, 
pour les infirmières par un marché de l’emploi où les offres 
dépassent les demandes. Situation identique par ailleurs en 
4Grande-Bretagne pour les travailleurs sociaux. 


{ On a parlé de crise des travailleurs intellectuels salariés, 
layant une charge de travail mental portant à la fois sur le 
rationnel et sur l’affectif et le transférentiel. Ce qui serait en 
{crise, dans le corps professionnel comme dans le corps social, 
Mce serait justement cette reconnaissance du lien social autre 
HMque professionnel. Ce qui deviendrait insupportable pour ces 
Mprofessions, ce serait la non-reconnaissance par la société que 
cette dernière leur transfère une responsabilité immense vis-à- 
Mvis de la cohésion sociale, de la « maintenance » en état de 
marche des valeurs sociétales, du lien social ; qu’elles suppor- 
tent également la violence de la sphère privée (divorces, 
Mmaltraitance, racisme), indicible dans la sphère publique. Ne 
Mpas le reconnaître, dans les conditions de travail et dans la 
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valorisation sociale, c’est prendre le risque, soit de la psychiatr 
sation extensive, soit de la judiciarisation généralisée. 


Un autre risque réel lié à l’implosion des profession 
sociales est d’ordre démocratique. Les Assistantes sociales on 
encore un statut et une autonomie par lesquelles elles peuven 
être un contre-pouvoir, s’opposant aux dérives clientélistes e 
aux abus de pouvoir. 


Les Assistantes sociales font partie de ces intermédiaire 
qui devraient avoir pour mission, oh combien démocratique 
d'évaluer les distorsions entre énoncés idéologiques et mise e 
œuvre politique. 


D. QUELLE FORMATION POUR LES ASSISTANTES SOCIALES ? 


La formation professionnelle joue le rôle d’un interfac 
entre des motivations et des représentations individuelles d’un 
part et des fonctions sociales ou économiques plus ou moin 
définies d’autre part. 


Les motivations ont changé pour moins d’altruisme mat 
plus de fonctionnalité, de technicités. 


Les pratiques aussi ont changé : La décentralisation produi 
des différences locales dans les objectifs des services sociaux 
Les missions deviennent plus spécifiques. 


En évoluant, l’action sociale se différencie par la jonctiot 
au plan local avec l’économique, l’éducatif, l’urbanisme. 


Dans ce contexte, il appartient à la formation profession 
nelle de s’ouvrir et d’éviter la reproduction de modèles profes 
sionnels désormais inopérants. Or le facteur essentiel de repro 
duction-imitation n'est-il pas le stage ? La moitié du temps dl 
formation y est consacré, c’est trop ! 


Le modèle central sur lequel nous formons les étudiants es 
celui de la polyvalence de secteur dans une relation de suivi € 
d'accompagnement individuel. Pour cela, un stage de cim 
mois de polyvalence est obligatoire ainsi que la présentatiol 
d’une situation sociale (implicitement celle d’un individu o 
d’une famille) ou Diplôme d’Etat. 


Or les pratiques professionnelles changent et la polyvalence 
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Me secteur n’est plus le lieu exclusif de l’accompagnement 
individuel. Il nous faut apprendre, à contre-courant des valeurs 
W’individualisme, le travail en équipe, la construction de 
“réseaux, l’action avec des groupes, le développement des 
Muartiers, le partenariat avec le secteur économique. Des 
Æavoir-faire et des savoir-être différents, une autre technicité 
ui exige autant d’empathie, si ce n’est plus. 


A cette condition peut-être, la formation, s’appuyant 
Mavantage sur des capacités individuelles que sur des motiva- 
lions nées d’une représentation idéalisée, contribuera à valori- 
er ce terme « d’assistance » tellement décrié quand il concerne 
Mes vies en panne, et tellement rassurant quand il s’agit de 
Mouristes en « détresse ». 
Francis LETELLIER 
Directeur de 
l'Ecole Pratique de 
Service Social. 
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1789 - 1989 : PERMANENCE 
| DE L'AMBIGUÏITÉ POLITIQUE 
| PAR RAPPORT A LA PAUVRETE 


L'Eglise disait « Heureux les pauvres... ». 
L'Etat lui répondit « Les pauvres malheureux... ». 


Prenant soudainement conscience de sa bêtise, il rajouta 
M4 les pauvres dangereux... ». 

| Ainsi naquit, dans une période de générosité exaltée, une 
“dialectique qui se reproduit sans trop se modifier depuis deux 
“siècles. Si la loi sur le Revenu Minimum d’Insertion est la fille, 
“bien tardive, de la Déclaration des Droits de l'Homme, elle en 
porte également toutes les contradictions. Mais constitue néan- 
“moins un progrès. La prochaine révision du Code Pénal verra 
“en outre la disparition du délit de vagabondage. 


27 août 1701 : Sont déclarés vagabonds, et donc sujets à 
Menfermement «ceux qui n’ont ni profession, ni métier, ni 
domicile certain, ni lieu pour subsister, ni témoin de bonnes 
mœurs ». 


1764 : Les vagabonds ont deux mois pour trouver un 
Memploi, et non plus. vingt-quatre heures. 

Il ne s’agit là ni de droit à l’assistance, ni de charité, mais 
Mbien de répression, qui s’accompagne, à cause de l’importance 
Mdu phénomène, d’exceptions et de tolérances... payantes, sous 
forme de franchises et de privilèges de mendicité à la porte des 
églises. 

Le vagabondage, association subtile et subversive de noma- 
Mdisme et de pauvreté serait-il porteur d’une certaine liberté 
anti-sociale ? Il convient donc, pour instaurer l’Etat (Montes- 
Mquieu) et restaurer le contrat social (Rousseau) de « faire 
Mvaloir les droits de l’homme pauvre sur la société et ceux de la 
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société sur lui» (Duc de la Rochefoucauld, Président dt 
Comité de mendicité créé en 1790). | 


Août 1789 : Sieyes propose d’inclure dans la Déclaratiot 
des Droits de l'Homme un article stipulant que « Tout citoyet 
qui est dans l’impuissance de pourvoir à ses besoins, a droit at 
secours de la Société en se soumettant à ses ordres. » Artick 
refusé. jusqu’en 1793, la Constitution en reprenant alors k 
principe : « Les secours publics sont une dette sacrée. Li 
société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit ef 
leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d x 
à ceux qui sont hors d'état de travailler ». 


Voilà fondés l’aide sociale, le droit au travail, le dei 
d’accepter ce travail, qui est aussi sacré que la dette publique 
la mise en œuvre ne se fit pas attendre ; les lois du 19 mars 
28 juin et 15 octobre 1793 ainsi que la loi du 11 mai 179% 
établissaient les principes de la Bienfaisance Nationale, en s 
fondant sur le rapport Barère « Sur le moyen d’extirper ki 
mendicité dans les Campagnes et sur les secours que doi 
accorder la République aux citoyens indigents ». Ce rappor 
évalue à 5 % de la population « ordinaire » le nombre de 
indigents et souligne que la République dépensera envirot 
7 millions de livres par mois pour ceux-ci alors qu’elle e 
consacre 400 millions pour la guerre. Barère propose un pla 
de lutte contre la pauvreté articulé autour d’un droit à l’éduca 
tion, aux soins et aux secours » parce que, dans une démocratit 
qui s'organise, tout doit tendre à élever chaque citoyen au-des 
sus des premiers secours. » 


Comment furent appliquées ces lois ? Le financement ei 
fut le plus souvent assuré par un impôt de solidarité sur. le 
spectacles et les fêtes publiques. 


Outre le principe institué, la nouveauté de ces lois résidl 
dans la forme et la nature de l’aide : alors que, depuis | 
Renaissance, l'Eglise et les rois (François Ier en particulier 
multipliaient les hospices pour secourir les indigents, il sera, ef 
1793, préféré le principe du secours à domicile, individualisé € 
modulable que ce soit dans sa nature ou dans son montant ; K 
secours pouvait être en numéraire ou en produits divers (fariné: 
pour le pain, farines pour les enfants, bois pour les marmites 
bois pour les vieillards), et son montant variait en fonction dk 
la composition familiale. 
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Ce refus de l’institutionnalisation d’une aide modulée est 
important car il révèle que l’on accorde à l’indigent, s’il perçoit 
| des secours en numéraires, une certaine liberté et la capacité 
de savoir ce qui est bon pour lui: le pauvre est certes 
M dépourvu ; il n’en perd pas pour autant toute son « essence » 
humaine. 


Enfin, ces lois mirent en place les prémices des futurs 
4 services sociaux départementaux. Le cœur du dispositif d’éva- 
{luation des besoins fut confié au Comité de Sûreté générale. 
qui avait aussi quelques missions de Police. Est-ce du mauvais 
esprit que de s'interroger sur le sens et les conséquences de la 
4 coexistence d’une mission de maintien de l’ordre et d’une autre 
! d'assistance au sein d’une même structure ? 


Les lois de 1793 et 1794 furent de fait abolies par le 
Directoire fin 1796. Si les bureaux de bienfaisance continuèrent 
d’exister au gré des dons, actions, collectes, etc. leur finance- 
ment par l'Etat, jugé trop coûteux, se tarit brutalement, 
mettant fin à l’existence d’un droit constitutionnel. 


1850 : Quelque cinquante ans plus tard, Thiers déclarait : 
« Il importe que cette vertu (la bienfaisance) quand elle devient 
de particulière collective, de vertu privée, vertu publique, 
conserve son caractère de vertu, c’est-à-dire reste volontaire, 
spontanée, libre enfin de faire ou de ne pas faire, car autre- 
{ ment, elle cesserait d’être une vertu pour devenir une contrain- 
te, et une contrainte désastreuse. 


Si en effet une classe entière, au lieu de recevoir pouvait 
exiger, elle prendrait le rôle de mendiant qui demande, le fusil 
à la main. » 

l 

Octobre 1789 : Une question cruciale apparaît dans la 
discussion autour du droit électoral : les pauvres ne risquent-ils 
pas du fait de leur ignorance et de leur dépendance de devenir 
une clientèle électorale ? 


Décembre 1988 : La loi sur le revenu minimum d’insertion 
instaure le droit à un revenu minimum et un droit à l’insertion 
sociale. Dans son principe, le R.M.I. est un progrès pour la 
démocratie. Dans sa réalité, il reste un progrès social virtuel 
selon l'application qui en sera faite au niveau local. 
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LE R.M.L, UNE DÉMARCHE RÉDUCTRICE D’INCERTITUDES : 


Ainsi fut-il présenté par Jean-Michel Belorgey, Président 
de la Commission des Affaires Familiales, Sociales et Culturel- 
les lors d’une conférence à l’EPSS le 30 novembre 1988, le soir 
du vote de la loi. 


Réductrice d’incertitudes certes, mais lesquelles ? 


1) Incertitudes des bénéficiaires potentiels : la notion de 
pauvreté, selon les critères retenus concerne de 10 à 16 % de a 
population française. La pauvreté multidimensionnelle, par 
accumulation de déficits de revenu, de santé, de relations 
sociales, de logement, concerne 4 à 5 % de la population. Le 
rapport Revol avait fait un état des lieux alarmant sur l’accès 
aux soins des personnes en situation de précarité. En matière 
d’« art de vie » le rapport Wrecinzki au Conseil Economique € 
Social avait analysé les incertitudes quotidiennes liées à ce 
situations de précarité : attentes, privations, angoisse, errance, 
mauvaise santé. 


Des revenus minimums existaient déjà, pour les vieux, le 
handicapés, les chômeurs en fin de droits, les parents isolés 
soit deux millions et demi de bénéficiaires percevant 44 mil 
liards de francs par an. 


L’expérience des contrats-locaux de Ressource mise e 
œuvre par M. Zelles avait échoué car trop restrictifs dans le 
conditions d’obtention, et jugés trop coûteux par les collectivi 
tés locales qui devaient en assumer 60 % du financement. 


1 


Il manquait ce dispositif ouvert à environ 500 000 bénéficiai 
res, aussi peu dissuasif que possible, mais surtout qui rassem 
blerait l’ensemble des intervenants économiques et socia 
dans une mobilisation contre l’exclusion. 


2) Les incertitudes de la société : le R.M.I. a été voté 
l'unanimité de l’Assemblée Nationale, il est mis en œuvrd 
partout, une réelle mobilisation s’est opérée depuis sa mise ei 
œuvre. Pourquoi ? Quel démon a donc saisi notre pays ? Le 
nouveaux pauvres, l’Abbé Pierre, les Restaurants du cœur, d 
par leur puissance médiatique ont sans doute contribué, avec 
montée du vote d’extrémité, à dramatiser, en les mettant e 
scène, des phénomènes d’exclusion et de paupérisation crois 
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M santes qui ailleurs, en Grande-Bretagne, par exemple, sont 
* parfaitement tolérés. Visibilité accrue de la mendicité urbaine, 
! mais aussi compassion nécessaire, dans un pays catholique, du 
! discours politique pour « amortir » le paradoxe nouvelle pau- 
M vreté/croissance économique. Enfin, il a été admis par chacun, 
M pendant les années 75-85, que cette nouvelle pauvreté était 
structurelle puisque 


— le chômage à 10 % est structurel 
— l’Etat-Providence, c’est fini 
- — les solidarités de proximité ne fonctionnent plus. 


| La nouvelle pauvreté n’est-elle pas cette nouvelle maladie 
“sociale qui se propage, tel le virus du Sida, de façon sournoise, 
“quotidienne, qui touche toutes les classes, sociales, dont on 
peut être porteur sain et qui échappe aux dépistages. Ne 
fraconte-t-on pas ainsi l’histoire de tel cadre supérieur dont la 
vie a sombré en quelques mois : le chômage... la maladie... ça 
n'arrive pas qu'aux autres. 


LE R.M.I. : UN CONCEPT INTERMÉDIAIRE 


Nous avons dit que le R.M.I. est à la fois une allocation et 
un droit à l'insertion. C’est en soit une conception intermé- 
diaire entre une vision très ambitieuse, utopique d’un droit au 
travail applicable à tous, et une vision très assistancielle, de 
délivrance quotidienne de bons alimentaires. 


Il est également intermédiaire, parce qu’il crée droit et 
obligation simultanément pour la société et pour le bénéficiaire. 


Il est intermédiaire, dans le montant de l’allocation, entre 
rien et le SMIC. 


Il est aussi intermédiaire parce que c’est un droit objectif, 
mais conditionnel ; c’est un droit subsidiaire ; c’est une alloca- 
tion différentielle. 

Il est encore intermédiaire, car il doit s'adresser à des 
groupes sociaux très diversifiés. 
Il doit être intermédiaire pour que puissent s'impliquer 
dans l'insertion services publics et entreprises, bénévoles et 
professionnels. 
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Pouvait-il sortir autre chose que de « médian » d’une 
période politique qualifiée de « consensus mou » ? 


Dernier critère important, le R.M.I., pour réussir son 
objectif devait être médiatique. 

Médian, médiatique, intermédiaire, la mise en œuvre du 
R.M.I. peut basculer, selon les interpellations que l’on en fait, 
vers l’assistanciel absolu et le contrôle social. 

Il peut, par excès inverse, amener à faible coût sur le 
marché du travail des personnes qui viendront en concurrencer 
d’autres qui n’en bénéficient pas (artisans, commerçants….). 

Que faire de cette notion de contrat sur laquelle l’insertion 
doit s’appuyer ? Paradoxe, si la dimension contractuelle est 
affirmée comme étant essentielle à l’insertion sociale, le parles 
ment a estimé que ce ne pourrait pas être un contrat au sens du, 
Code civil !! | 


En d’autres termes, je suis le gendarme, tu es le voleur, 
mais je t’attrape toujours et tu n’as pas le droit de me tirer 
dessus ! Est-ce cela la nouvelle citoyenneté ! Un contrat de ce 
type peut tout à fait amener à la proposition de Sieyès et il 
existe des communes où il est déjà interprété dans ce sens. 

Comment sera interprétée et mise en œuvre l'insertion ? Le 
R.M.lste (terme volontairement odieux) est-il un membre 
malade dans un corps sain ? L'insertion consistera-t-elle à lui 
indiquer le chemin d’une résurrection sociale et surtout écono- 
mique ? Saurons-nous la rendre déculpabilisante ? Saurons- 
nous affirmer simultanément que l'insertion sociale (et pas 
seulement économique) est un droit, pas seulement parce que 
la misère, « ça fait désordre » ? Saurons-nous sortir de la 
« dialectique de l’humiliation et de la gloire »“* ? Et reconnaître 
que ce qui se joue actuellement est une réorganisation profonde 
de nos rapports sociaux ? 


Francis LETELLIER 
Directeur de 
l'Ecole Pratique de 
Service Social. 


* Introduction au Travail Social, F. Servain et R. Duchemin, E.S.F. 
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M Ethique, morale, déontologie n’ont pas la même connota- 
Mtion, mais évoquent toutes la référence possible ou obligatoire 
Nà des normes qui aideront à choisir tel ou tel comportement 
Mpratique. Le travail social concerne des êtres humains qui 
“vivent des situations problématiques, devant lesquelles il est 
parfois difficile de voir immédiatement ce qu’il convient de 
Mfaire ou d'éviter, ne serait-ce qu’à cause de la pression de 
Vurgence. Il n’est pas rare de se trouver pris entre deux 
exigences contradictoires, créant un conflit de devoirs. L’éven- 
tualité peut en être ouverte par la coexistence de plusieurs 
niveaux de références, qu’il convient en premier lieu de repé- 
rer. L'évolution accélérée de notre société élargit et renouvelle 
le champ des problèmes éthiques, ce qui nous conduira à 
prendre en considération la temporalité dans laquelle ils se 
développent. 


PLUSIEURS NIVEAUX DE RÉFÉRENCES ÉTHIQUES 


Partons du plus immédiat pour le travailleur social, afin 
d’aller vers le plus éloigné, en passant par un niveau intermé- 
diaire. 

Le niveau professionnel est lui-même composite : l’institu- 
tion qui emploie le Travailleur Social lui confie une mission, 
plus ou moins précise, plutôt moins quand il s’agit de situations 
nouvelles. En principe ces instructions se situent dans l’axe 
d’une finalité de l’organisation, celle des U.D.A.F. (Union 
Départementale des Associations Familiales), par exemple, 
orientée vers la défense et la promotion de la famille ; elles 
confient au Délégué à la Tutelle une mission de gestion et 
d'éducation relative à la vie économique des familles mises 
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sous tutelle par le juge, souvent à cause de leur surendettement, 
en précisant peut-être qu’il vaut mieux parvenir au rembourse: 
ment des dettes afférentes au logement, avant celles liées au 
crédit à la consommation. Mais les façons de procéder dans la 
pratique quotidienne ne peuvent toutes être définies par l’em- 
ployeur, qui fait confiance à la formation et à l'expérience du 
travailleur social, qui structurent son agir et aussi ses adapta- 
tions aux situations nouvelles ; on peut ainsi parler d’habitus 
professionnels, dont le dynamisme se nourrit aussi de la forma: 
tion continue, des concertations avec les collègues, des conseils 
de l’encadrement. Faut-il y ajouter des modes qui semblent 
bien, à certains moments, orienter le travail social, comme par 
exemple « attendre la demande » pour respecter la liberté des 
gens et n’en pas faire des assistés. Mais quand telle famille du 
Quart-Monde se trouve si pauvre à tous points de vue qu’elle 
ne demande rien, ou quand de jeunes mères célibataires d’un 
Centre Maternel, piégées par la vie au jour le jour, ne deman- 
dent rien non plus ? 


Un second niveau est constitué par la loi, considérée au 
sens large des prescriptions édictées par les pouvoirs publics. Il 
peut, en soi, secréter des contradictions, entre, par exemple, ce 
qu’impose cette loi, d’une part, et de l’autre les intentions de 
fond qui se trouvent dans l’exposé des motifs, ou même le 
Préambule de la Constitution ou les Droits de l’homme. Il peut 
également y avoir des consignes, écrites ou verbales, qui 
contredisent manifestement la lettre ou l’esprit de la loi, en 
particulier à propos du droit des étrangers : on a ainsi voulu 
imposer aux Travailleurs Sociaux d’une très grande ville de 
photocopier les documents apportés par les étrangers venus 
recourir à leurs services. 


On s’achemine vers un troisième niveau qui est celui de 
références plus générales et plus fondamentales, que l’on peut 
appeler idéologiques, au sens non péjoratif de liées à une vision 
du monde : éthique personnelle acquise par éducation et 
identification familiale ou autre, ou système politique, philoso: 
phique ou religieux. Notre société est suffisamment démocrati- 
que et ouverte pour qu’il ne s’agisse pas exclusivement des 
idées de la classe dominante qui seraient, comme le dit Marx, 
devenues les idées dominantes. II y a comme un marché 
idéologique et donc éthique où chacun est libre, compte tenu 
de son éducation, de se fournir en repères. 
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Cette coexistence de diverses traditions morales et spirituel- 
les conduit P. Valadier (Etudes n° 3682, fév. 1988, p. 189-200) 
à se demander si des références éthiques communes sont 

Æncore envisageables ; il conclut que nos sociétés reconnaissent 

“bel et bien un certain nombre de valeurs fondamentales qui se 

Kiécouvrent quand on prend la peine d’une recherche difficile et 

âtonnante, par exemple, actuellement, à propos de la biologie 

Mppliquée à l’homme ; ajoutons-y un début de réflexion sur 

l'éthique et l'économie. Au nom de ses références personnelles, 

barfois profondément réfléchies, le Travailleur Social peut se 
rouver en opposition avec des injonctions issues d’un des deux 
bremiers niveaux. La difficulté est de savoir jusqu'où les 
brincipes moraux personnels peuvent interférer avec la vie 

Hrofessionnelle. Jusqu'où, par exemple, pour ce qui concerne 

Ma vie affective et sexuelle, ou bien les pratiques économiques 

es ménages ? 


Ces diverses difficultés ne sont pas nouvelles, mais parais- 
ent plus fréquentes et plus aiguës, du fait de l’évolution 
ccélérée de notre société, et à cause de l’élargissement du 
hamp d'action des Travailleurs Sociaux grâce à la décentralisa- 
ion et au développement local. 


L'ÉLARGISSEMENT DU CHAMP DES PROBLÈMES ÉTHIQUES 


Croissance économique, mobilité géographique, sociale et 
ulturelle, extension du salariat, de l’enseignement, de la 
onsommation, progrès scientifiques, techniques et médicaux. 

a mutation commencée depuis quatre décennies par la France 
emble s’accélérer. C’est une période de crise, et donc de 
lécision à prendre, de choix à faire, difficile pour ceux qui sont 
es moins capables de s'adapter, à cause de leurs handicaps 
physiques, psychologiques, culturels ou économiques. Quand 
otre société accorde la priorité à sa compétitivité économique, 
Île se soucie moins d'éviter l'exclusion des faibles. La margina- 
Bisation se développe, alors que notre pays ne cesse de s’enri- 
Æhir. 

M Devant ces effets pervers de son évolution, il reste hésitant 
fét parfois en contradiction : on aide les chômeurs tout en 
Montinuant à licencier et à développer le travail précaire ; on 
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veut que se soignent les toxicomanes, mais en les menaçant de 
prison ; on parle d’intégrer les immigrés, tout en violant la loi 
elle-même pour les expulser, ou bien en les rejetant dans des 
ghettos, avec les familles monoparentales, les pauvres, handica- 
pés et personnes âgées. 


Un élargissement du champ d’action du travail social en 
résulte. Devant les problèmes qui laissent perplexes Pouvoirs 
et opinion, les Travailleurs Sociaux se retrouvent en première 
ligne, côtoyant parfois la police. Sur eux retombe le poids des 
hésitations quant au sens de notre collectivité. Ils s’affrontent à 
une mutation qui n’est pas seulement quantitative : il leur faut 
« entrer en économie », se soucier désormais de chercher des 
financements pour leurs projets, de contrôler leurs coûts, d’en 
assurer la gestion et de rendre des comptes. 


Un autre tabou que celui de l’argent doit être levé : la 
décentralisation impose la politique, puisqu'elle confie la plus 
grande partie de l’action sociale au financement et à la respon- 
sabilité d’élus municipaux et départementaux : près de la 
moitié des budgets décidés par les Conseils Généraux y est 
consacrée, or les électeurs sont aussi contribuables. Outre 
l'élaboration des politiques, les élus songent à leur réélection. 
Il est inévitable qu’ils monnaient ce qu’il est en leur pouvoir 
d'attribuer : logements sociaux, places en crèche ou en maison 
de retraite, postes de T.U.C. et stages, sans oublier les boîtes 
de chocolats que tel Bureau d’Aide Sociale doit distribuer aux 
personnes âgées avant Noël. Tout ce qui peut contribuer au 
pouvoir d’un: parti ou d’une personnalité politique ne peut être 
négligé par le Travailleur Social, même s’il n’est pas salarié par 
le Conseil Général ou la Municipalité. 


Il est inévitable que ces diverses extensions du domaine) 
d’action des Travailleurs Sociaux leur fasse rencontrer de 
nouveaux problèmes éthiques. Encore faut-il les percevoir :| 
l'urgence, au moins apparente, de certaines situations dramati-| 
ques, comme les manipulations politiciennes, peuvent les! 
empêcher, surtout quand ils débutent, de prendre le recul! 
nécessaire pour se poser des questions qui, dans le feu de 
l’action, peuvent passer pour un luxe. Urgence, recul. c’est le 
temps qu'il faut maîtriser. 
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TROIS TEMPORALITÉS 


L’appel aux trois niveaux de référence précédemment évo- 
qués peut en pratique se faire dans trois perspectives ou 
temporalités différentes : court, moyen et long terme. 


Le court terme est souvent dominé par le sentiment de 
à l'urgence, celle du demandeur d’aide, en situation dramatique, 
celle du Travailleur Social qui a trop de cas à régler. Sa 
décision doit être rapide, quasi automatique, produit des 
À habitus professionnels et de l’expérience personnelle. Cette 
nécessité de répondre vite peut mettre en contradiction avec 


à les références de tel ou tel niveau. 


Le problème des sévices à enfant vient immédiatement à 
{ l'esprit : une mesure immédiate de protection de la victime 
peut compromettre une action professionnelle à plus long 
terme, visant au maintien et au progrès de la cellule familiale, 
qu'une irruption policière pourrait irrémédiablement détruire. 
On sait que chaque année des Travailleurs Sociaux se trouvent 
cités devant le juge pour non-assistance à personne en danger. 
L’Assistant Social qui travaille en prison se voit souvent 
demander un avis par le Magistrat, à propos par exemple de la 
demande de permission de sortie d’un détenu... Pour décider, 
il peut aussi réclamer une vérification, par exemple d’un 
certificat de travail. Faut-il accepter de se charger d’un contrôle 
de type policier, immédiatement utile, mais contraire à des 
principes ? 

Les références du second niveau, la Loi, peuvent se trouver 
volontairement ignorées par la Conseillère en Economie 
Sociale et Familiale qui approuve un travail au noir, pour 
remédier à une dette de loyer qui conduit à l’expulsion, qui 
décèle la présence d’un atelier clandestin, au vu d’une facture 
d'électricité disproportionnée, qui se rend compte que telle 
bénéficiaire de l’Allocation de Parent Isolé n’est pas si seule 
que ça. 

La loi encore, mais aussi les valeurs morales du troisième 
niveau sont mises en jeu par les problèmes liés à la sexualité 
des handicapées mentales. Nous rencontrons ici les Educateurs 
pécialisés. | 

A court terme, si l’on a choisi le recours à la contraception 
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orale et qu’il s’avère qu’il y a un échec, se pose le problème de 
l'avortement. Même légal, tous ne le considèrent pas comme 
moral. Or le risque de mettre au monde un enfant anormal est 
grand, et rares sont les handicapés ou les malades mentaux qui” 
peuvent élever un enfant. Il fallait prévoir, dira-t-on, ce qui 
nous fait opportunément entrer dans le moyen terme. 


Ce moyen terme est la temporalité des projets éducatifs,” 
visant à la transformation des attitudes et des comportements, 
la stabilisation d’un état aussi bon que possible, ou la préven- 
tion. Restons d’abord au niveau de la morale, où nous a fait 
entrer le problème de la sexualité des handicapées mentales :\ 
une jeune trisomique 21, vivant en semaine dans une institu- 
tion, accède à la possibilité physique de procréer. L'état de son 
cœur interdit contraceptif oral aussi bien qu’anesthésie en vue 
de poser un stérilet. Que faire ? Les parents se sont heurtés à la 
gêne de l’équipe éducative, du médecin. Visiblement il y a 
des cas sur lesquels manque la réflexion, et où l’on sent la 
persistance de tabous et de non-dit. Enquête faite, ou bien on | 
prend le risque de grossesse ou d’avortement, ou bien la 
contraception orale est pratiquée sous contrôle quotidien, 
sinon il ne reste que la ligature des trompes, en principe 
illégale, sauf nécessité de santé. En principe... comme pour 
l’euthanasie, dont les Pays-Bas, qui discutent en ce moment 
d’un projet de loi, reconnaissent quelques milliers de cas 
clandestins annuels. La morale et la loi sont ici en jeu, mais se 
trouvent plus ou moins esquivées : il est aussi délicat de 
légiférer sur l’euthanasie que sur la stérilisation, ne serait-ce 
qu’à cause du souvenir des pratiques nazies. Est-ce à chaque 
équipe de se débrouiller ? Il faut alors prendre le temps d'y! 
réfléchir. 

Une action éducative budgétaire (A.E.B.) conduite par les 4 
Conseillers en E.S.F., souvent en collaboration avec Assistan- | 
tes Sociales et Travailleuses Familiales, ou par des Tuteurs aux À 
Prestations Sociales, s’inscrit bien dans le moyen terme. Elle 4 
peut concerner tous nos niveaux de référence. Faut-il, oubliant 
le projet éducatif, céder à la demande pressante d’aide finan- 
cière formulée par la famille ou par un élu local ? L’angoisse de 
l’une, l’électoralisme de l’autre, qui conduisent au maintien 
d’une situation d’assisté, se heurtent au projet professionnel 
visant l’autonomie. Dans ce champ d’action jusqu’où aller pour 
entraîner vers une autonomie conquise grâce à une véritable. 
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À ascèse, au sein d’une société de consommation plus provocante 
que les démons qui peuplaient les fantasmes de certains pieux 
ermites. Jusqu’où aller dans l’intimité de la vie privée des 
« bénéficiaires » de ce type d’action : enquête sociale, A.E.B., 
Tutelle ne laissent plus grand chose en propre aux démunis qui 
en bénéficient : argent, relations entre époux, avec les enfants, 
santé, éthylisme, craintes et espoirs... c’est ce qu’ils doivent 
donner à voir en échange de l’aide. Si celle-ci échoue — 
peut-être encore une fois — jusqu'où faut-il s’obstiner pour 
éviter saisie, expulsion, vente forcée de la maison en accession 
impossible ? La sanction « légale » ferait peut-être prendre 
conscience qu’il y a effectivement une Loi, une réalité, des 
responsabilités, que l’action éducative n’a pas su rendre éviden- 
tes. 


Depuis la décentralisation, la rencontre avec le monde 
politique est plus fréquente : inévitable dès qu’un projet doit 
être au moins en partie financé par une instance élue. Profes- 
sionnellement neutre, le Travailleur Social doit tenir compte 
de la couleur politique du pouvoir présent, et « caresser dans le 
sens du poil », sans cependant y perdre son âme. Telle Assis- 
tante Sociale, personnellement tout à fait à gauche, conseille 
parfois de s'inscrire au parti de droite dominant la ville pour 
obtenir un logement social. C’est efficace, et le serait ailleurs 
dans l’autre sens. L’actuelle mise en place du Revenu Minimum 
d'Insertion (R.M.I.) est au confluent du travail social, d’une loi 
promue par la gauche, de politiques locales qui peuvent être de 
droite, et finalement du sens même de notre société qui a, 
depuis le début de la crise, doublé sa richesse mais quadruplé 
son taux de chômage. Tout ce que les gens de terrain en 
rapportent montre la prévalence du politique, et oblige à 
prendre en considération le long terme. 


Le long terme vise les causes et non seulement les symptô- 
mes, les structures et non seulement la conjoncture. Il fait se 
poser les questions du « pourquoi ? » et du « pour quoi ? », 
donc du sens, direction et signification, de notre société. 


Le R.M.L. est entre le court (aide financière) et le moyen 
terme (insertion), mais pose la question du long terme : quel 
pourcentage de la population acceptera-t-on de laisser dans la 
pauvreté, qui devient peu à peu persistante, et ensuite hérédi- 
taire : si une société misérable se reproduit, il y a réellement 
société duale. Notons qu’à l’origine de cette mesure enfin prise 
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en France il y a des rapports et des pressions exercées par des 
Associations et par des Travailleurs Sociaux, sur les politiques, : 
et sur l’opinion publique, grâce à la presse. Il y a encore à faire, ! 
puisque le travail précaire, au nom de la flexibilité jugée. 
indispensable par les entreprises, continue à se développer. 
Est-ce le fait des Associations de consommateurs et des! 
travailleurs sociaux, mais les pouvoirs publics commencent à se 
préoccuper des effets pervers du développement récent du 
crédit à la consommation et à l’accession à la propriété. Les 
Travailleurs Sociaux rencontrent depuis pas mal de temps des. 
familles surendettées parce qu’on leur a accordé trop de 
crédits : par exemple, pour l’une, trois accordés par CETE-, 
LEM, deux cartes de crédit, un crédit « revolving », un décou-. 
vert bancaire... Les remboursements mensuels équivalent au 
revenu. Une famille sous tutelle a pu accéder à la propriété. La. 
concurrence entre vendeurs, entre prêteurs, entre promoteurs, 
le peu de risques qu’ils courent, les conduisent à acculer des! 
familles à des impasses qui peuvent les déstructurer. Ce sont | 
les pauvres qui soutiennent l’activité économique, notamment | 
le Bâtiment. Certes, le Président de l’Association des Banques 
promet la moralisation de la profession. Vive la morale ! | 


Effectuera-t-on jamais l’audit sur le système pénitentiaire et 
son efficacité, ce dont rêvent les Travailleurs Sociaux œuvrant | 
auprès des détenus et ex-détenus ? Malgré la lettre de la loi et 
son esprit, le système pénitentiaire est fait pour punir, brimer 
et se venger, autant que pour protéger la société ; certainement 
pas pour rééduquer ni réinsérer. Le temps passé en prison est | 
destructeur plus que rédempteur ; il n’est guère utilisé à 
préparer sérieusement le retour à une vie normale, d’où! 
l’inévitable récidive de beaucoup, malgré des efforts dignes 
d’admiration des Assistants Sociaux, Educateurs et bénévoles. 


Face au long terme on constate que certaines pratiques 
professionnelles s’avèrent peu efficaces, si ce n’est pour donner 
bonne conscience aux pouvoirs et à l’opinion ; que la loi est 
insuffisante ou inappliquée, que le sens de notre société est } 
dévoyé sans remise en cause. Que peuvent faire les Travailleurs | 
Sociaux ? Baisser les bras d’impuissance ; s’acharner dans 
l’immédiateté de l’action urgente ; réfléchir ensemble, chercher 
avec d’autres et transmettre aux autorités ; conscientiser les 
populations pour qu’elles prennent leur sort en main ; militer 
personnellement et politiquement, malgré le devoir de réserve, | 
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le statut de salarié, parfois de fonctionnaire. Voilà ce qu’on 
obtient comme réponses. Où se trouve le devoir ? 


QUE CONCLURE ? 


A la nécessité d’une réflexion et d’une recherche prenant 
conscience des trois niveaux évoqués, capable de bousculer les 
tabous symbolisés par l’argent, le sexe, la politique, la religion ; 
ils cachent souvent des intérêts et des pouvoirs dont il ne faut 
pas être dupe. Après la réflexion se pose le problème de 
l'expression : comment, et au nom de qui ? Le Travailleur 
Social bonne conscience de la société en deviendra-t-il, en 
parlant, la mauvaise conscience ? Dira-t-il qu’on lui fait 
apprendre aux pauvres à vivre pauvrement, sans consommer 
plus qu’ils ne gagnent ? Osera-t-il le dire aux pauvres eux- 
mêmes ? Ce serait peut-être leur faire prendre conscience de 
leur exploitation, mais il leur resterait à trouver un moyen de 
vivre autrement. 


A l'utilité, en ce cas, de se demander comment l’on consi- 
dère ses « clients » : des faibles à assister comme trop handica- 
pés pour tenir le coup dans une société en mutation et en 
compétition, des victimes d’une exploitation par un nouvel 
avatar du capitalisme, des citoyens au moins potentiels, capa- 
bles de percevoir leurs droits, mais aussi leurs devoirs ? 


Il nous semble bien qu’à l’heure actuelle la problèmatique 
éthique du travail social ne peut que se renouveler, et doit 
‘prendre une autre dimension que celle du conflit professionnel 
de devoirs, ou bien de clause de conscience. Le souci de 
l'éthique revient en surface, à propos des questions posées par 
la biologie et son application à l’homme — il y a des comités 
d'éthique dans chaque région —, à propos de l’économie, y 
compris dans la formation des cadres supérieurs, le mouvement 
venant des Etats-Unis, à propos de l’environnement. Quand 
on a pour métier de s’occuper des hommes, il n’est pas possible 
de rester en arrière. Nous avons pu constater que la réflexion 
éthique appliquée au Travail Social met en évidence la néces- 
sité de voir plus loin que la déontologie habituelle. 


Arnaud DE LA HOUGUE 
Sociologue, Formateur. 
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SENS DU TRAVAIL, 
SENS DE LA VIE : 
UN TÉMOIGNAGE 


1 — INTRODUCTION : UNE VIE MOUVEMENTÉE 


Dans les réflexions qui suivent, l’essentiel est tiré de mon 
expérience. Il me semble donc utile d’en indiquer les grandes 
lignes, avant toute autre chose. Mon propos n’en sera que plus 
accessible. 


Mon parcours professionnel a commencé de façon banale, 
après des études classiques d’ingénieur (Ecole des Mines). 
J'entre en 1969 au service de la grande industrie, dans une 
« multinationale » de la verrerie, à un poste considéré comme 
une excellente « case départ » pour une brillante carrière. Je 
cite l’époque de ce début de vie professionnelle, car la date 
n’est pas indifférente : début 69, les événements de 68 sont très 
proches, et beaucoup d’esprits sont encore en pleine ébullition. 
On est en plein dans la recherche d’une société plus humaine, 
: plus conviviale. Les entreprises de pointe essaient de récupérer 
cette démarche : l'épanouissement des collaborateurs est plus 
important que le profit de l’entreprise ! C’est la doctrine 
officielle ! Las, la réalité est bien loin de la théorie : l'argent est 
roi, l'agressivité est la règle de conduite, le pouvoir est sans 
partage. Déçu par cet état de fait, je quitte assez rapidement, 
malgré une évolution rapide (deux ans plus tard, j’ai un poste 
de responsabilité dans une usine du groupe), les « rails » de 
cette carrière presque programmée, pour entrer dans une 
entreprise de taille moyenne, et dans un secteur totalement 
marginal : la construction navale de plaisance. 


Fasciné par la mer, et attiré par une entreprise à taille 
humaine, j’ai cru trouver là mon bonheur professionnel : j’y 
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découvre une jungle, où la lutte pour le pouvoir (dans l’entou- 
rage immédiat du patron) est sans pitié. 

Le début de la crise économique (contre-coup de la pre- 
mière crise pétrolière) frappe durement ce secteur, et me prive 
de mon emploi, à la fin de l’année 75. 

Insatisfait de mes expériences industrielles, je décide alors 
d'opérer une reconversion complète. Après une période de 
recherche entrecoupée d'activités ponctuelles variées, séduit 
par le mouvement écologique, soucieux d’avoir une activité 
socialement utile, je crée en 1977, une micro-entreprise, que 
l’activité et le mode de fonctionnement rangent dans le secteur 
du travail « alternatif » et de l’économie sociale. II s’agit en 
cffet d’une coopérative de distribution de produits biologiques 
produisant elle-même des légumes en culture biologique, cette 
activité maraîchère crée des emplois qui sont réservés à des 
personnes en difficulté d'insertion dans le monde du travail. 

Je me retrouve alors, tout à la fois, chef d’entreprise, 
épicier, jardinier, mécanicien et « travailleur social », parfois 
conférencier, car cette expérience originale, après quelques 
années, est remarquée. 

Période passionnante, au cours de laquelle je découvre 
(entre autres expériences), la valeur extraordinairement équili- 
brante du travail manuel, et surtout du travail de la terre. 

Ce point mérite ici une petite digression, Car je n’y revien- 
drai pas par la suite. En effet, le travail manuel (et le « pire » 
de tous, le travail agricole) est tellement dévalorisé dans notre . 
société que ce qui devrait relever du simple bon sens : la 
nécessité d’un équilibre entre travail physique et travail intel- 
lectuel pour construire une vie saine, prend Je nos jours, des 
allures d’exploit ou frise l'utopie. | 

Et pourtant, quelle expérience étonnante de voir des « ina- | 
daptés », rebuts de notre société, tombés dans l’oisiveté d’insti- | 
tutions de soin (dont les éducateurs « éclairés » considèrent 
que travail est synonyme d’oppression) retrouver équilibre et | 
joie de vivre, en effectuant un travail, parfois exténuant, mais | 
dont le sens est directement perceptible ! 


Le slogan : « les intellectuels aux champs », dont on sait. 
que l'application a hélas été le fait de régimes terriblement 
oppressifs, mériterait à mon avis quelque méditation de la part 
de tous nos brillants universitaires. 
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Hélas, l’univers du travail manuel s’est terriblement appau- 
Wri : travail parcellaire, réduit à la conduite ou à la surveillance 
M'une machine quand ce n’est pas à la répétition d’un geste 
Minique ; même le travail agricole est touché par cette évolution, 
Me « progrès » : que sont ces paysans ramenés au rôle de 
Honducteur d’engins coiffés de casques anti-bruit ? Comment 
Srouver du sens à tout cela ? Qui, dans les églises, osera mener 
Mine réflexion sur ce sujet (je ne parle même pas d’expérimenta- 
Mion) ? Je n’ai pour ma part, rencontré qu’incompréhension, au 
Mnieux, curiosité. 

Je ferme la parenthèse sur le travail manuel, pour rependre 
mon cursus. Donc, période passionnante que celle de cette 
Éntreprise « à vocation écologique et sociale » (citation des 
statuts). 


Passionnante mais aussi épuisante, car la tâche est énorme, 
>t les difficultés sont à la mesure des satisfactions, c’est-à-dire 
nombreuses. Tout cela est éprouvant, épuisant. Si bien que je 
ressens le besoin de reprendre une activité conventionnelle et, 
n 1983, je retourne à la construction navale de plaisance. Mais 
es temps sont devenus terriblement durs ; le chantier qui 
m’emploie fait faillite. Une expérience nouvelle m'attend : je 
participe activement à un projet de reprise de l’entreprise qui 
éunit nombre d'éléments positifs, mais rencontre l'opposition 
arouche du syndicat majoritaire qui n’y trouve pas son compte, 
’est-à-dire l'exercice, sans partage, du pouvoir. Après des 
ois de lutte, le projet échoue car pour des raisons de 
« grande » politique, l’administration est favorable à la position 
du syndicat. Ce n’est qu’une péripétie de plus ! Les relations 
nouées dans la profession me permettent de rentrer dans un 
chantier concurrent. 

A l'heure où j'écris ces lignes, ce chantier est, à son tour, en 
srande difficulté, et je suis de nouveau confronté au problème 
de la recherche d'emploi, à celui du choix. Je l’aborde calme- 
ent, nourri de la réflexion que j'ai essayé de condenser dans 
es chapitres qui suivent. 


2 — TENTATIVE DE BILAN 


Cette expérience professionnelle, à la fois variée et mouve- 
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mentée, a été modelée, on le voit, par deux types de situations 
celles qui ont été subies, et celles qui ont été choisies. 


De celles qui ont été subies, il n’y a pas grand chose à dire 
Les situations de perte d'emploi relèvent nettement de cett 
catégorie. 

Je m'interroge quant aux études, et à l’entrée dans la vié 
professionnelle : est-ce un choix ou un simple concours d 
circonstances ? 


J'ai choisi, par goût, de faire des études scientifiques, et j” 
choisi la filière des grandes écoles plutôt que celle de l’universil 
té. Quelle autonomie dans ces choix ? Quelle part y eu 
l'influence de la famille, les conseils selon lesquels les grande 
écoles assuraient une bonne carrière ? Difficile de trancher. C 
qui est certain, c’est que j'ai choisi une orientation et un 
discipline intellectuelles, mais en aucun cas, un choix de vi 
professionnelle, n’ayant qu’une idée très vague de ce qu’étai 
l’industrie. 

Il n’est pas douteux que j'ai été très influencé par un 
notion courante à l’époque de mes études, et qui n’était pa 
encore ébranlée : celle de la puissance des sciences et techni 
ques pour assurer le progrès de l’humanité. Quant au choix d 
premier employeur, il ne reposait sur rien d’autre que l’imag 
qu'avait celui-ci, d’une société en pleine expansion et « à 1 
pointe » du monde économique. A cette époque, je n’ai jamaï 
douté que je choisissais ; avec le recul des années, je pench 
davantage pour le concours de circonstances. 


Des situations qui ont été choisies, il y a évidemmen 
davantage à dire, car tout choix suppose des critères. P 
ailleurs, la confrontation du vécu avec les critères de choix 
dans chacune des situations successives, permet d’en faire 1 
critique, de les affiner, et fournit de nouveaux éléments d 
jugement. 


Ainsi, au fil des années, à travers les aléas de la vie 
certaines idées directrices se dégagent-elles, avec toujours u 
peu plus de conviction et de force. 

C’est l'émergence de ces idées et, plus précisément, ce qu 
devient petit à petit exigence interne, que je tenterai d'analyser 

Quels sont les choix déterminants qui ont jalonné mo 


parcours : la rupture avec mon premier employeur ; la déci 
sion, lors de ma première perte d'emploi, d'opérer une recon- 
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version complète ; la création d’une entreprise marginale 
-omme expression de cette reconversion ; le retrait de cette 
ntreprise, pour reprendre une situation classique ; la décision 
e maintenir ce choix, lors de ma seconde perte d’emploi. 


Dans toutes ces situations de choix réel (par opposition aux 
svénements subis) deux critères essentiels ont opéré, je les 
formule sous forme de questions : quel est le sens de ce que je 
ais ? et de quelle façon le travail que je fais me modèle ou me 
ransforme ? 


De la réponse à ces questions, découlent des orientations, 
ui sont ou tentent d’être des choix de vie. Autrement dit, 
près m'être engagé sans réflexion profonde dans la vie profes- 
ionnelle, je me suis posé sans cesse la question : quel choix de 
ie à travers mes choix professionnels ? 


Cette question me semble beaucoup plus fondamentale que 
a simple interrogation : comment se comporter en chrétien 
jou, «avoir un bon témoignage ») dans n'importe quelle 
ituation de travail ? Plus fondamentale, elle exige aussi des 
réponses plus radicales, qui ne peuvent, en aucun cas, être 
éfinies en termes généraux. Totalement personnelles, ces 
éponses ne sont pas reproductibles. 


Tout ceci me conduit à articuler ma réflexion autour de 
rois thèmes : 

— la question du sens (quel est le sens de ce que je fais ?) 

— Ja question du rôle (de quelle façon le travail que je fais 
e modèle ou me transforme ?) 

— Ja question du choix (quel choix de vie à travers mes 
hoix professionnels ?) 


Faut-il préciser (mais le lecteur l’aura deviné au simple 
xamen de mon curriculum vitae) que ce n’est pas le genre de 
éflexion qui conduit à faire une « bonne carrière ». 


Loin de moi l’idée d’épuiser chaque thème ! Je me conten- 
rai d'aborder chacun par quelques touches. Cette méthode 
issera sans doute une impression de décousu. Je l’adopte par 
ouci de coller avec le vécu, comme je l’ai indiqué plus haut, et 
arce que mon propos n’est pas de bâtir un édifice de réflexion 
hérent, mais d'aborder quelques questions essentielles. 


. En préambule aux développements qui vont suivre, il me 
aut apporter plusieurs précisions importantes qu’il conviendra 
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de bien garder présentes à l'esprit, faute de quoi, mes argu 
ments pourraient sembler excessifs, voire complètement dépla 
cés. 

Mes réflexions sur le sens du travail comme sur le rôle qu 
ce travail m’amène à jouer, se réfèrent au contexte que jel 
connais, celui de l’économie industrielle, qui est la nôtre : celui 
de la libre entreprise, de l’économie de marché. Bon nombre 
d'observations faites dans ce cadre, seraient sans objet dans le 
cadre d’une activité de service public ou indépendant (enseii 
gnement, médecine, etc.), quoi qu'il ne soit pas inutile d’avoir! 
un œil critique aussi dans ces secteurs. 


En second lieu, ces réflexions, s’adressent toujours à un 
lecteur en situation professionnelle de responsabilité, et sup- 
posé avoir la capacité de choisir (ou d’avoir choisi) son activité 
professionnelle. 

| 


3 — LA QUESTION DU SENS, OU : QUEL EST LE SENS 
DE CE QUE JE FAIS ? 


J'ai choisi de développer quatre points autour de cette 
question : 


— le temps consacré au travail, 
— la place de la carrière, 

— Ja finalité du travail, 

— l’origine de l’argent gagné. 


3.1) Le temps consacré au travail 


Le travail ne peut être le seul élément constituant d’une viel 
équilibrée. Les apologies du genre : « le travail fut sa vie »} 
m'ont toujours étonné ; je ne vois pas en quoi un tel const 
grandit un homme : on pourrait en dire autant de n’import 
quelle bête de somme... 


Dans une perspective chrétienne, le repos, la méditation, la 
famille, l’acte gratuit, le partage communautaire, doivent trou- 
ver leur place ; le travail doit la leur laisser. 


On s’accordera donc, assez aisément, sur la disponibilité 
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physique que doit laisser le travail. Fort heureusement, on n’en 
est plus au temps où toute situation de responsabilité allait de 
air avec une disponibilité théorique totale (et ceci établi par 
contrat), à l’égard de l’employeur ; ce fut le cas, en particulier, 
e tous les ingénieurs s’engageant dans l’industrie lourde dite, 
« à feu continu ». 

Mais, au delà de la disponibilité physique, se pose la 
uestion bien plus délicate de la vraie disponibilité, celle de 
’esprit. 

Ne nous attardons pas sur le cas du travail prenant, surabon- 
dant, écrasant qui est un excellent prétexte pour fuir les 
roblèmes familiaux. Il s’agit là d’un faux problème. 


Combien de situations de responsabilité engendrent des 
soucis et préoccupations qui hantent l’esprit, bien au delà de 
horaire de travail ! Et ceci, sans volonté (même inconsciente) 
e fuir la famille. 


Quelle disponibilité ai-je chaque soir pour mes enfants ? Et 
e week-end : est-ce un temps de repos, de disponibilité à Dieu 
et aux autres, ou simplement une compensation de la semaine 
e travail ? Compensation qui peut prendre la forme de 
’apathie complète (le vide !) ou, au contraire, d’une agitation 
orcenée dans des activités de loisir. Dans un cas, comme dans 
’autre, on est loin de la notion biblique de repos. 


Il est d’ailleurs curieux de noter, à ce sujet, à quel point les 
réoccupations qui sont au centre de la vie de nos contempo- 
ains sont des perversions des valeurs évangéliques. 


Jésus est venu parler aux hommes d’abondance de vie et de 
epos : « moi je suis venu pour que les hommes aient la vie et 
’aient en abondance », « venez à moi, vous tous qui êtes 
atigués et chargés, et je vous donnerai le repos ». Les hommes 
‘aujourd’hui sont uniquement préoccupés d’abondance de 
iens et de loisirs (société de consommation et de loisirs) ! 


Mais le problème de la quantité de travail, n’est-il pas 
ustement lié étroitement à celui de l’abondance de biens ? 
uestion apparemment stupide : dans une immense majorité 
e cas, on n’augmente pas son salaire par dépassement volon- 
aire de l’horaire. 


Pas si stupide que ça quand on considère le ménage... 
ombien de couples chrétiens sont-ils prisonniers du travail 
« en double », pour des questions exclusivement matérielles ? 
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Il s’agit principalement du problème de l’acquisition de la: 
maison, un deuxième salaire étant indispensable pour rembour= 
ser les emprunts. C’est bien là un choix ! Et un choix profes:| 
sionnel qui est directement choix de vie ! Je suis étonné de 
constater l’absence de critique ou simplement de réflexion que 
cela suscite dans les églises. 


: 
| 
3.2) La place de la carrière | 


Comment choisir les bonnes filières, développer au max 
mum son potentiel, s’adapter aux situations et les exploiter au 
mieux ? Autant de questions que se posent les cadres en mal dé 
carrière. 


Faire carrière, préoccupation dominante de la plupart des 
jeunes diplômés. Thème de nombre de colloques et tables 
rondes organisés par les grandes écoles. 


D'autant plus préoccupant, que faire carrière n’est plus 
aussi simple que jadis : aujourd’hui tout bouge, tout se transfor- 
me, on a du mal à suivre. 


Effectivement la société évolue, il faut s’adapter, e 
l’anxiété face à cette situation est inévitable. Mais il s’opère à 
cette occasion, un transfert de la préoccupation : l’interroga 
tion quant au sens du travail s’efface nettement derrière 1 
souci de la carrière. 


Un autre fait me semble tout-à-fait significatif de ce glisse- 
ment de préoccupation dans la recherche d'emploi : c’est 1 
façon dont sont libellées les offres d'emploi s'adressant à 1 
population dite des « cadres ». L'activité de l’entreprise y es 
très peu décrite, parfois pas du tout. Le poste lui-même es 
défini par certaines aptitudes qu’il requiert, ainsi que par le 
perspectives de développement (de carrière) qu’il est censé 
d'offrir, que par son contenu. Le stéréotype en la matière (ur 
peu caricatural, je l’admets....) est à peu près le suivant : 


« Entreprise en plein développement, leader sur son mar 
ché, chiffre d’affaire de x frs, recherche son directeur technique 
(ou commercial, ou financier). Proche collaborateur de 14 
direction générale, il participera activement à la définition et & 
la réalisation de la politique de développement. Poste à fo 
potentiel, ouvrant des perspectives d’avenir à un candidat dé 
valeur, ambitieux et motivé ». 


Suit, en général, une définition du candidat idéal, en termes 
e formation, d'expérience, et, surtout, de profil psychologi- 
ue. Que signifie tout cela, sinon que le sens du travail 
isparaît petit à petit, au profit de la carrière, et de l’image de 
entreprise ? On peut s’accorder à faire ce constat et n’en être 
as troublé pour autant : pourquoi donc, en tant que chrétien, 
evrais-je m'en émouvoir ? C’est une question délicate et 
ssentielle, à laquelle nous avons perdu l’envie de répondre, 
crasés que nous sommes, par la pression de conformité du 
onde. 


Répondre, c’est prendre un risque : celui du refus de cette 
nformité. Nous allons pourtant tenter de le faire. Pour cela, 
longeons-nous un instant, non pas dans l’océan de conformité, 
hais dans l’enseignement des évangiles. Arrêtons-nous simple- 
ent à deux textes : les béatitudes du sermon sur la montagne, 
la parabole du semeur. 


es béatitudes : 


Point n’est besoin de faire une exégèse approfondie pour 
apercevoir que ce texte nous dicte une conduite qui est aux 
tipodes de celle du « carriériste » : comment voulez-vous 
ussir une brillante carrière en « désirant ardemment vivre 
mme Dieu le demande », en étant humble, doux, soucieux 
ant tout de créer la paix autour de soi... 


C’est l’un ou l’autre, mais pas les deux à la fois. Et toutes 
s démonstrations inverses sont des déformations d’un texte 
nt la radicalité nous est insupportable. 


Je me situe ici, je le rappelle, dans le monde de l’économie. 
dilemme n’est évidemment pas du tout le même dans les 
ofessions de service (je prends ici le terme de service dans 
n sens humain et non économique de secteur tertiaire) du 
e enseignement, médecine, service public, etc. Nous y 
viendrons dans le chapitre sur la question du choix. 


parabole du semeur : 


Examinons le cas de la graine qui tombe parmi les épines : 
le germe, mais la jeune plante est étouffée par les épines ; 
ans son commentaire, Jésus indique que, dans le cas, la parole 
été reçue, mais qu'«elle ne produit rien », car elle est 
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« étouffée par les soucis de la vie de ce monde, le plaisi 
trompeur de la richesse, et les autres sortes de désirs... » 


Il me semble clair que le souci de la carrière est typiquemenf 
de ceux qui sont propres à étouffer en nous les fruits de 1 
Parole. 


Ne nous méprenons pas sur ce qui vient d’être dit : nous n 
sommes pas appelés à mener un vie de travail insouciante, nou 
avons simplement dit que le souci de la carrière ne devait pas s 
substituer à celui du travail, dont le sens, comme la finalité, n 
doivent jamais nous échapper. 


Il s’agit de ne pas confondre réussite humaine, telle qué 
cette image est véhiculée par les média, et réussite d’une vig 
chrétienne, comme réponse cohérente à l’appel de Dieu. 


3.3) La finalité du travail 


Au temps des bâtisseurs de cathédrales, les chantiers d 
construction connaissaient une activité intense et d’innombra: 
bles tailleurs de pierre y prenaient part. Une anecdote courante 
relate les réponses que font trois tailleurs de pierre à la 
question : « que fais-tu ? ». Le premier répond : « je taille un 
pierre », le second : «je participe à un grand chantier d 
construction », le troisième, intégrant totalement la finalité d 


l’œuvre, déclare : « je bâtis une cathédrale ». 


On a coutume de dire que ce dernier est l’ouvrier le plu 
heureux des trois, car son travail est riche de sens ; tout 
modeste qu’il est, il s’intègre à une grande œuvre, et sa 
dimension en est changée. Sans doute aussi la vie de celui qui 
l'accomplit. 


Nous ne sommes plus au temps des bâtisseurs de cathédral 
les. Et nous ne nous interrogeons plus guère sur la finalité de ce 
que nous faisons, sur la finalité des entreprises auxquelles nous 
collaborons, et ceci est hélas vrai même à des postes de 
responsabilité. 

Et si l’on tente ce genre d’analyse : quelle est la finalité 
dernière de l’œuvre à laquelle je participe ? on est bien souvent 
pris de vertige. 


On en vient à se demander si le plus heureux n’est pas celui 
qui se contente de tailler sa pierre sans se poser de question. 
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M D'ailleurs le terme d’œuvre est totalement désuet : il ne 
Ms’applique plus qu’au « chef-d'œuvre » de compagnonnage (à 
Pranger dans la catégorie des objets de musée), et aux « œuvres 
sociales » (forme moderne des « bonnes œuvres » du siècle 
dernier), le tout étant traité avec un mépris condescendant par 
Mes « entrepreneurs », les « créateurs de richesse », les vérita- 
les « acteurs de l’économie moderne ». 


Admettons un moment que la définition d’un travail en 
‘erme d’œuvre ne soit plus d’actualité, ne corresponde plus à 
Mos catégories. admettons. 


Interrogeons-nous simplement, alors, sur la notion d’utilité 
Hociale. Tout travail ne mériterait-il pas d’être examiné sous cet 
angle ? Ne devrait-il pas tirer de là tout ou partie de son sens ? 


A première vue, l’économie industrielle moderne est un 
Bacteur de progrès social : richesse matérielle, consommation, 
confort, bien-être à la portée de tous... ou presque ; voilà qui 
devrait assurer notre bonne conscience, dans la collaboration à 
oute entreprise agissant dans ce sens. 


Malheureusement, cet examen superficiel, ne résiste pas à 
ne analyse un tant soit peu sérieuse. 


D'une part, il nous faut bien admettre que le confort et le 
Mien-être ne sont que des sous-produits, des retombées d’une 
économie dont le moteur essentiel est l’argent et plus encore, 
Me pouvoir. 

C’est devenu une banalité de dire que le pouvoir économi- 
que a, depuis longtemps, écrasé le pouvoir politique. En effet 
elui-là a la possibilité d'imposer sa volonté à celui-ci, voire 
elle de le déposer, pour en mettre en place un nouveau, plus 
Pavorable à ses intérêts. Ceci, par le jeu de ses ramifications 
Énternationales, structure beaucoup plus puissante que celle de 


bien des gouvernements nationaux. 


Le bien être matériel s’est accru, non pas par la volonté des 
entreprises, mais simplement parce que leur prospérité repose 
ur une consommation effrénée, et qu’il faut bien donner aux 
agents économiques » les moyens de cette consommation. 
eu importe l'utilité des biens consommés, ils sont d’ailleurs 
d’autant plus intéressants pour l’industrie, qu’ils sont moins 
tiles et durables, car alors, le besoin se renouvelle sans cesse |. 


1. Pour être objectif, il faut aussi rendre aux luttes ouvrières leur rôle dans l’accroisse- 
ent du bien-être matériel. L'acquis social, par ce biais, fut énorme : congés payés, sécurité 
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D'autre part, ce confort et ce bien-être matériels se paient 
très cher : la prospérité de l’économie industrielle repose en! 
partie sur l’exploitation éhontée des richesses de la planète (au, 
mépris de l’économie des pays du tiers-monde), et sur la 
destruction du travail ouvrier ; travail à la chaîne, et travail en! 
3X8, en sont des illustrations. Bien sûr, la pénibilité physique 
a pratiquement disparu, bien sûr les horaires de travail ont 
considérablement diminué, en même temps que les salaires 
augmentaient, bien sûr les « O.S. » sont aussi des consomma- 
teurs. Et après ? Quelle est la vie familiale d’un ouvrier 
travaillant de nuit ? Quel sens un ouvrier travaillant à la chaîne, 
peut-il percevoir à son travail, lorsque celui-ci est fait de la 
répétition de séquences inférieures à la minute ? 


Gaspillage, exploitation du tiers-monde, désastre écologi- 
que, esclavage de la consommation : c’est à ce prix que se paie, 
la prospérité de nos entreprises, et notre propre bien-être, 
matériel. | 

Il n’y a aucun sens à tout cela, sinon celui du « toujours 
plus », et « tout de suite », en termes de pouvoir, pour les uns, 
et de consommation, pour les autres. 


On m'’objectera que le système est ce qu’il est, que nous n’y 
pouvons rien, et que, en tant que chrétiens, nous avons à tenir 
notre place en faisant notre part de travil, avec honnêteté, 
sérieux et droiture. 


Cette attitude est juste, mais insuffisamment critique. Nous 
ne pouvons pas nous interroger sur le sens de notre travail, 
sans pousser cette interrogation au niveau de la finalité de 
l’entreprise. 


Certains penseront que je vais un peu loin, en examinant, à 


travers mon implication dans l’entreprise, ma responsabilité 
dans le système et, partant, dans les désordres du monde. 


Mais, acceptons au moins de nous poser la question : la 
finalité de l’entreprise justifie-t-elle « l’énergie que j’y consa- 
cre » ? L'énergie, et pas seulement le temps, car aux postes de 


sociale, aide aux chômeurs en sont des illustrations. Il est clair que sans les luttes syndicales 
nombre de ces avantages resteraient à obtenir. Il fallait le préciser, mais cela n’enlève rien à 
la valeur de l’argument que j'ai développé ; c’est d’ailleurs Henri FORD lui-même qui en 
élabora la doctrine : ses ouvriers bénéficiaient de salaires suffisants pour faire l’acquisition 
de voitures produites par la firme. La retombée fut réelle et bien à l'avantage final du 
constructeur. Les choses sont en réalité beaucoup plus complexes mais ce mécanisme bien 
réel mérite d’être mis en évidence. 
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responsabilité, la préoccupation et la mobilisation vont très au 
Melà de l'horaire de travail. 


En quoi ce travail me permet-il d'exprimer l’Espérance du 
oyaume et d’en voir les prémices ? Car n’est-ce pas à cela que 
ous sommes appelés ? 


La question n'est-elle pas d’autant plus brûlante quand la 
Mormation reçue, et la compétence acquise donnent la possibi- 
lité d’un choix réel ? Celui d’œuvrer et d’entreprendre en 
arge du système et d’être ainsi témoins d’un autre ordre des 
choses possible ? 

Je ne dis pas que ce choix soit simple, ou facile, je dis 
simplement qu’il peut exister, et, si c’est le cas, qu’il doit être 
>xaminé. 


3.4) L'origine de l'argent gagné 


Cette question est très liée à la précédente. Qu'est-ce que je 
jautionne en acceptant l'argent que me verse l’entreprise ? 
uelle exploitation ? Quelle spéculation ? Combien suis-je 
bayé pour me compromettre dans le système ? En principe, 
’autant plus que je suis plus compromis ! 


Il est clair qu’au niveau de l’O.S. travaillant à la chaîne, le 
ravail est entièrement subi. Quel que soit le cadre dans lequel 
1 s'exerce, ce travail, exclusivement alimentaire, ne cautionne 
ien du tout. 

La justification classique, par l'importance de ce que je 
everse à mon église et aux « œuvres » de toutes sortes, me 
emble bien mince. 


L'argent n’est jamais neutre, l’enseignement biblique est 
lair à ce sujet, son origine me semble un problème aussi 
bréoccupant que son utilisation. 


Je vais illustrer mon propos par un exemple que je choisis 
rolontairement excessif, il est pourtant fondé, simplement, il 
e réfère à une autre époque : 


Les villes de Bordeaux et La Rochelle, ont connu une 
rrande prospérité économique, à l’époque du « commerce 
riangulaire » (France-Afrique-Antilles) qui, sur l’un des tra- 
ets, faisait la traite des noirs. Nombre d’armateurs protestants 
ont fait de grosses fortunes (l’aristrocratie protestante de ces 
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deux villes date en partie de cette époque), car le souci! 
humanitaire qui leur était propre, les amenait à mieux traiter 
leur cargaison d’esclaves. De ce fait ceux-ci arrivaient à destina- | 
tion en meilleur état, et se négociaient à meilleur prix. Dit aussi! 
brutalement, à notre époque, c’est difficile à admettre, et] 
pourtant. Il est vraisemblable qu’ils agissaient du mieux qu'ils 
pouvaient, à l’intérieur d’un système qu'ils ne songeaient pas à 
remettre en cause. 


Ceci devrait nous amener, non à les juger (nous n’en! 
n’avons pas le droit), mais à réfléchir sur notre implication! 
dans le système économique moderne. | 

Ce n’est pas parce que l’on n’évoque pas, ou peu, cettel 
question de l’origine de l’argent gagné, dans les milieux chré:| 
tiens, qu’elle ne pose pas problème ! On n’en parle pas plus! 
que de la place du travail dans la vie, de sa finalité, de la 
carrière. 


Si on en parlait, cela ne remettrait-il pas en cause tant de! 
choses. trop de choses ? ! Mais peut-être qu’alors, même sil 
cela ne changeait pas la face du monde, cela infléchirait] 
radicalement l’engagement des chrétiens dans ce monde. ? Al 
quelle cathédrale avons-nous à œuvrer ? 


Faut-il vraiment conclure sur cette question du sens, ou n’y 
a-t-il de conclusion que personnelle, dans un contexte donné, 
en examinant sérieusement et sans complaisance tous les 
aspects que j'ai abordés. et sans doute bien d’autres encore ?: 


J'opte pour la seconde proposition. Néanmoins, je mé 
hasarderai à une dernière affirmation : je peux m’épanouir 
dans mon travail, assurer convenablement la vie de ma famille, 
sans pour autant que ce travail soit une réponse au sens de mal 


vie. 


4 — LA QUESTION DU RÔLE, OU : DE QUELLE FAÇON 
LE TRAVAIL QUE JE FAIS ME MODÈLE 
ET ME TRANSFORME 


Le travail a toujours été un élément important, déterminant 
même, du statut social. Dans toutes les sociétés, organisation 
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sociale et organisation professionnelle sont intimement liées ; 
a notion moderne de lutte des classes illustre bien ce rapport. 


Ceci est d’autant plus vrai dans notre économie de produc- 
ion : l’homme, réduit à sa capacité à produire (des biens ou 
es richesses), est identifié par son travail. 


Par ailleurs, à l’intérieur de l’entreprise, toute fonction 
plique un rôle : endossant une fonction on endosse aussi un 
ersonnage. Le statut social s’inspire à son tour de ce personna- 
É. 


Le travail confère ainsi un rôle à un double titre : le statut 
social, c’est-à-dire l’image que j’ai dans la société, à travers 
mon travail ; et le personnage que je suis amené à jouer dans 
l’entreprise, les deux étant étroitement imbriqués. 


.1) Le statut social 


En société, lorsqu'on veut définir quelqu'un qui n’est pas 
onnu du groupe, on se réfère à son travail, mais la définition 
e fait plus souvent en termes de statut que d’activité. On dira 
‘ouramment : il est ouvrier, ou, c’est un cadre supérieur, et, 
urieusement, cette définition suffit bien souvent. Il s’y attache 
in effet une image sociale très précise. Sans avoir rencontré 
ette personne, on en a déjà une idée (et on a porté un 
ugement) qui se réfère à un stéréotype. Celui du cadre 
upérieur, par exemple, intègre le costume, l'habitat, la voitu- 
e, le mode de vie, etc. 


L'identification au stéréotype revêt une importance primor- 
jale, car elle conditionne l’acceptation du groupe, l’ascendant 
ventuel qu’on pourra exercer sur lui ; elle permet la communi- 
ation, et en situe le cadre (elle peut aussi l’interdire). Prenons 
uelques exemples, pour être plus clair. 


Un leader syndical, dans son costume et son langage, 
’identifie au milieu ouvrier, pour mieux asseoir son influence 
t son pouvoir (il s’agit là, curieusement, de l’identification à 
n stéréotype de non-réussite, en vue de conquérir un pouvoir 
tonnant). 

A l'inverse, le « jeune cadre dynamique », soignera son 


ostume, son langage et sa culture économique, et dans ce cas, 
e stéréotype est particulièrement contraignant, afin d’être 
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reconnu par ses pairs, mais aussi, contrairement au cas précé- | 
dent, hors de ce cercle, tant l'influence de ce stéréotype-là est | 
universelle. 


Un chômeur, lui, aura beau soigner tout ce qu’il voudra, 
c’est un chômeur. Perdant son travail, il a perdu son identité 
sociale. Le traumatisme du chômage a suffisamment été évoqué | 
un peu partout, pour que je n’en dise rien de plus, sinon qu'il! 
s’agit d’une illustration de ce que j'ai affirmé plus haut : on ne | 
reconnaît un homme qu’à travers sa capacité à produire. 


Certains penseront que j’exagère. Il faut avoir fait l’expé-! 
rience d’un changement de statut, pour constater à quel point 
l'identification peut passer par la tenue de travail, les fréquen- 
tations, l’allure de la voiture etc., et à quel point ces éléments 
ouvrent ou ferment des possibilités de contact avec telle ou 
telle catégorie « socio-professionnelle », ou les modifient, en 
cas de changement. 


Bien. Une fois cela admis (et ceux qui pensent que j’exagère 
admettront au moins que ces cloisonnements, et cette identifi- 
cation par le statut existent), pourquoi, une fois de plus, s’en 
émouvoir ? 

Tout simplement, parce qu’il me semble évident que ces 
mécanismes existent aussi dans les églises. Les mises en garde 
ne datent pourtant pas d’aujourd’hui : l’apôtre Paul n’a-t-il pas 
affirmé fortement que désormais, en Christ, il n’y a plus ni 
esclave, ni homme libre, ni maître, ni serviteur, ni homme, ni 
femme, ni juif, ni grec, etc. Il serait bon de traduire cela en 
termes contemporains. N'y a-t-il dans les églises, aucune: 
influence du statut social ? L’ouvrier, l’universitaire, l’homme 
d’affaires, le chômeur sont-ils également considérés ? Leur 
poids est-il fonction directe et exclusive de leur expérience! 
spirituelle et humaine ? Bien sûr que non ! 


Personne n'est parfait, me dira-t-on. Donc, pas d’églisel 
parfaite. D’accord. Mais ce n’est pas une réponse suffisante. II 
suffit de voir l'importance que l’on attache, dans beaucoup 
d'églises, au « recrutement » dans les CSP supérieures, oul 
encore l'influence, dans certains milieux, des mouvements 
d’« hommes d’affaires chrétiens », et la considération qui s’y 
attache, pour comprendre qu’il y a là autre chose que la simple] 
imperfection humaine. 


Il s’agit de quelque chose de beaucoup plus insidieux : la 
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pénétration progressive, dans les milieux chrétiens, de la notion 
profane de réussite. Est-ce l'importance prise dans les églises 
elles-mêmes, par les problèmes de gestion ? Ou une sorte 
d'intoxication par l'esprit du siècle ? Ne juge-t-on pas couram- 
ment de la vitalité de telle église ou mouvement, en termes de 
budget, d’accroissement numérique, d'importance des moyens 
matériels mis en œuvre ? Il n’est pas étonnant, dans ces 
conditions, que les gestionnaires prennent le pouvoir, et que la 
hiérarchie d’influences soit calquée sur celle des statuts sociaux. 


Je sens que, tel le pianiste de saloon, je vais être victime 
d’un tir groupé... ! 

Tans pis ! Je souhaite seulement qu'avant que vous tiriez, 
vous vous interrogiez un tant soit peu sur les critères de 
| jugement qui ont réellement cours (au delà des discours pieux, 
eux aussi stéréotypés) dans votre église, mouvement, associa- 
tion. 


4.2) Le modèle « jeune cadre dynamique » 


Il s’agit ici d’un statut professionnel plutôt que social, mais 
qui est devenu un véritable symbole social : celui de la réussite. 
C’est en cela qu’il nécessite qu’on s'y arrête, et l’examine d’un 
peu plus près. 

Le jeune cadre dynamique est un homme jeune (35 ans), 
d’allure sportive et décidée, portant costume trois pièces, muni 
d’un inséparable « attaché-case », aussi souvent en avion (mais 
en train de travailler) qu’à son bureau. Il habite un logement 
de standing, et possède une voiture de haut de gamme, BMW 
_de préférence. 

Cette représentation ne doit rien à l’imagination, il suffit, 
en effet, d’arpenter un hall d’aérogare, pour observer une 
collection de ces personnages en chair et en os, quant au 
modèle, il figure sur bon nombre de publicités, en particulier 
celles des compagnies aériennes, de certaines catégories de 
voitures, et de maisons individuelles, où on le fait figurer en 
famille. 


Cette image est ainsi associée à celle des biens les plus 
coûteux, qui sont, non plus des symboles, mais des mesures de 
la réussite : voyages en avion, voiture, maison. 
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Elle est associée également, dans l’idée qu’on s’en fait, à 
celle du pouvoir et pas n’importe lequel : le pouvoir économi- 
que. Dans son entreprise, le jeune cadre dynamique est un 
« décideur ». 


La réussite, dans notre société, est celle du pouvoir, de 
l'argent, et on y parvient jeune. 


Véhiculée par un grand nombre de media qui nous agres-| 
sent quotidiennement, cette idée finit par s’imposer insidieuse- 
ment, et sert de support à bien des ambitions. 


Ce mouvement est tellement puissant que bien des chré:} 
tiens s’y font piéger, et c’est là où notre vigilance a tout 
particulièrement besoin d’être exercée. 


4,3) L’agressivité 


Nous vivons dans une société qui connaît une flambée de 
violence : terrorisme, hold up avec prise d’otages, agressions 
fréquentes dans les grandes villes, attentats dans les lieux 
publics etc., l’insécurité inquiète de plus en plus, conduisant à 
réclamer un système judiciaire plus répressif. Tout ceci ali- 
mente bon nombre de débats, dans les églises comme ailleurs. 
Mais dans tous ces débats, on oublie souvent à quel point la 
société que nous avons bâtie et continuons à bâtir (et nous 
avons tous notre part de responsabilité), est fondée sur la 
compétition et l’agressivité. 

Compétition scolaire, sélection scolaire, puis professionnel: 
le, compétition professionnelle, on n’en sort pas ! 


Deux éléments illustreront mon propos. Tout d’abord une 
anecdote : dans les débuts de ma vie professionnelle, j'ai été 
très marqué par l’aventure survenue à un collègue et ami. 


Ce dernier avait gravi, à partir de la base, bon nombr 
d’échelons de la hiérarchie. D’une compétence reconnue de 
tous, il avait l’ambition justifiée d'accéder à des responsabilité 
supérieures, lesquelles devaient lui conférer le statut de « ca= 
dre ». Avant de franchir cette dernière étape, qu’il considérait 
comme le couronnement de sa carrière, on lui imposa une série 
de tests de personnalité. Le résultat fut qu’il se vit interdire 
toute progression dans sa carrière, car il n’avait pas un tempéra: 
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ment « à enfoncer les portes à coups de pied » (on le lui 
formula réellement de cette façon). 


{ C'est cela, l’entreprise moderne et dynamique : celui qui 
“n’est pas prêt à enfoncer les portes à coups de pieds, à marcher 
ur les pieds de ses voisins, à mobiliser tout son potentiel 
Md’agressivité à son service, n’y fera pas carrière ! 


En second lieu, non plus une anecdote, mais un examen 
attentif des offres d'emploi pour « cadres ». Prenez un grand 
fhebdomadaire, feuilletez les offres d'emploi s'adressant aux 
cadres, et en particulier aux cadres dirigeants, et analysez le 
vocabulaire : c’est celui de la guerre économique : « straté- 
vie », « cible », « conquête », on ne s’y adresse qu’aux « jeunes 
oups », aux « battants », ayant le « goût du challenge ». On 
DHourrait presque conclure tous les textes par : « non agressif, 
s'abstenir ». 


Les graphismes sont eux-mêmes évocateurs : cibles et armes 
À feu, silhouette humaine à tête d’aigle figurant le candidat 
déal, etc. 


La lecture de ces annonces est une mine de renseignements 
ur la société qui privilégie la compétition, l’agressivité, la 
iolence. Et comme il faut « arriver » avant 35 ans... il y a 
ntérêt à ne pas lésiner sur les moyens ! 


Savez-vous ce qu’est un entretien collectif de recrutement ? 
Dn convoque ensemble quelques « jeunes loups » et, face à un 
nterlocuteur de l’entreprise assisté d’un psychologue, chacun 
loit vanter ses mérites et démolir l’argumentation de ses 
joncurrents ; celui qui s’en sort indemne a gagné ! 


A ce jeu-là, il n’est pas question de faire semblant, on 
evient vite réellement agressif et dominateur ! Même si ces 
iéthodes ne sont pas la généralité, ce sont celles des leaders, 
es décideurs de demain. Ce sont ceux qui les pratiquent qui 
açonnent notre monde. Et on s’étonne que ce soit un monde 
e violence. 


U L'agressivité et la violence étant la règle des rapports 
Mconomiques, elle devient la règle d’or des rapports personnels 
l'intérieur de l’entreprise : rapports de pouvoir qui ne tolèrent 
“ucune faiblesse. 
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4.4) Le risque du jeu de rôle 


Le jeu de rôle est une technique relevant de la dynamique 
de groupe. Bien conduite, cette méthode de psychothérapiel 
agit en profondeur, et positivement sur la personnalité ; ellel 
permet souvent un déblocage du développement de la person 
nalité, et conduit à un meilleur épanouissement. Outil très! 
puissant, il est aussi utilisé par les psychologues d’entreprise à] 
des fins moins édifiantes : broyage de la personnalité destiné àl 
sélectionner les plus forts, ou modelage aux normes de l’entre: 
prise : dans les deux cas, on vise à améliorer l'efficacité desi 
meilleurs sans se préoccuper des dégâts causés chez les autres, 
La technique de l’entretien collectif de recrutement que j’a 
évoquée, fait partie de cet arsenal. 


Pourquoi cette digression sur les jeux de rôle ? Simplement 
pour montrer que jouer un rôle n’est jamais neutre : la person 
nalité en est profondément affectée. On ne peut endosser le 
personnage du jeune cadre dynamique pendant cinq jours, et 
redevenir le disciple « doux et humble de cœur » pendant les 
deux jours du week-end. 


En admettant même que ce soit possible (ce que je ne crois 
pas) il faudrait néanmoins se poser la question des compromis 
sions liées à ce rôle. De même que j'ai terminé l’examen des 
différents aspects du sens du travail en posant la question : 
qu'est-ce que je cautionne en acceptant l’argent que me verse! 
l’entreprise ? de même je clos la question du rôle en posant la 
question : quelle société cautionné-je, en acceptant de jouer le 
rôle que m’impose l’entreprise ? 


5 — LA QUESTION DU CHOIX 


a) La nature du choix 


Voici maintenant la question de loin la plus difficile : celle 
du choix. Tout ce qui précède : réflexion, analyse, exame | 
critique, n’est qu’exercice intellectuel totalement stérile s’il nel 
débouche sur des choix. Encore faut-il s'entendre sur la nature 
des options. Il me semble que le problème fondamental peut se 
formuler de la façon suivante : Comment orienter sa vie 
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personnelle, familiale, professionnelle etc.) dans une société 
ndustrielle tout entière tournée vers la compétition et la mort ? 


La formulation n’est-elle pas trop forte, trop brutale ? J’ai 
essayé de montrer à quel point le monde de l’entreprise, de 
économie, était celui de la compétition et de l’agressivité. En 
ait, cela me semble admis assez aisément, y compris par les 
Hhrétiens, lesquels se contentent souvent de considérer ce fait 
comme inéluctable : une sorte de fatalité dont il faut bien 
’accommoder. Il est que mieux on s’accomode et plus on en 
ire de bénéfices matériels ! On sera davantage choqué à l’idée 
qu'il s’agit d’une société orientée vers la mort. 


Pourtant cette affirmation s'appuie sur des constatations 
simples. Nous n’en évoquerons que quelques-unes sans les 
développer, tant abondent les articles et ouvrages qui en 
raitent : 


— Ja part de l’armement (et du surarmement !) dans toutes 
es économies, y compris celles des pays les plus pauvres : les 
hiffres concernant ce domaine sont très largement diffusés et 
sans ambiguïté. Rappelons-en néanmoins quelques uns : 


* en 1980, le monde a dépensé près de 5 milliards de francs 
ar jour (plus de 1 800 milliards en un an) pour les armements ; 
soit deux fois plus pour la mort que pour la santé. 


* l’aide au développement fournie par les pays riches aux 
ays pauvres se monte à environ 5 % du total des budgets 
militaires des premiers. 


* les nations dépensent aujourd’hui trente fois plus qu’en 
900 pour leurs budgets militaires. 

* plus de la moitié des savants et ingénieurs du monde 
ravaillent uniquement pour la recherche militaire. 


— le risque industriel en accroissement constant : le simple 
nventaire des accidents officiellement recensés dans les seuls 
omaines nucléaires et chimiques (dont la portée est la plupart 
u temps très mal connue au moment même de l'accident) 
evrait à lui seul faire frémir, quand on considère la densité des 
nstallations à haut risque. 


— la dégradation de l’environnement : qui n’a entendu 
arler de l’augmentation dangereuse de la proportion de gaz 
arbonique dans l’atmosphère (avec le risque de perturbation 
limatique qu’elle comporte), de l’atteinte dramatique de la 
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fragile couche d’ozone qui entoure le globe, de la pollution! 
tout aussi dramatique de nos réserves d’eau potable par les 
nitrates, de la disparition de centaines d’espèces végétales etl 
animales ? Honnêtement, qui n’a entendu parler de tout cela 
On peut d’ailleurs se demander pourquoi ces constatations sh 
aisément faites ne débouchent pas sur des prises de positions 
et des orientations plus catégoriques. Sans doute est-il beaucoupl 
plus commode de feindre de les ignorer, ceci permet de 
sauvegarder notre fragile confort du moment. 

A propos d’un autre domaine, mais cela s'applique admiras 
blement ici, SOLJENITSYNE affirme que « si nous vivons 
dans l'erreur, ce n’est pas que la vérité est difficile à voir, c’est 
parce que cela nous est plus commode ». | 

Cet inventaire pourrait être longuement poursuivi et techni 
quement détaillé. Ces quelques exemples évoqués suffisent 
montrer que le monde que nous bâtissons (et qui a son tou 
nous modèle) assure l’accroissement de notre confort au prix 
de risques mortels (la dénatalité au profit du confort en est 
un autre exemple) et assoit ses acquis sur un potentiel dé 
destruction d’une capacité ahurissante. C’est dans ce sens que 
je parle d’une société orientée vers la mort. 

Un monde de consommation, de loisir et de mort, alors que 
l'Evangile nous apporte un message de repos et de vie (de vie 
en abondance, précise Jésus). Comment orienter ma vie dans 
ce monde, si je crois à ce message ? La question étant claire, 
essayons maintenant de poser convenablement le problème. 


b) Poser convenablement le problème 


Il s’agit ici d'entrer dans le concret et il nous faut oubli 
de prudence. Avant d'examiner les critères de l’action ainsi 
que certaines contraintes que nous ne pouvons ignorer (ou 
qu'il serait imprudent d'ignorer), il nous faut avoir la modestie 
d'admettre quelques hypothèses qui éviteront bien des ill 
sions. J’en vois quatre essentiellement : 


— Aucun choix n’est définitif. 4 

— On ne choisit pas aussi aisément à tout moment de sa vie. È 

— Les ambitions doivent être limitées. | 

— Les petits choix quotidiens sont aussi importants que les 
grandes options. 


RARE RE RNOT N 
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|) Aucun choix n’est définitf 


Dans un monde mouvant et évolutif, dans une vie qui, par 
léfinition, est évolution et changement, il n’est pas de choix 
éfinitif qui assure une fois pour toutes bonne conscience. 
Lorsque je jette un coup d’œil rétrospectif sur ma vie, je 
uis capable de discerner dans l’enchaînement des circonstances 
n sens qui se dessine (oh vaguement, car la précision ne 
affirme qu’en avançant, et je n’en suis pas encore bien 
oin), un sens qui me permet de juger de la qualité des choix 
assés. Il m'aide aussi à en faire de nouveaux, mais, au 
oment où je le fais, je ne suis jamais sûr qu’il s’agit du seul et 
nique qu’il y ait à faire à l’instant donné. 
D'ailleurs, si j’ai une conviction qui se précise quant aux 
ptions fondamentales, les choses sont beaucoup moins claires 
uant au choix des modalités pratiques qui, lui, est rarement 
évident même au fur et à mesure du parcours. 
Au moment où j’ai quitté la carrière industrielle, l'angoisse 
u coup de tête m’a assailli. Je comprends maintenant qu’un 
hoix de ce type ne pouvait être différé des années : on quitte 
e moins en moins facilement les rails, au fur et à mesure que 
’on s’habitue à leur confort. Lorsque, chômeur une première 
ois, jai décidé d’entreprendre une action qui se puisse traduire 
in termes d’utilité sociale, et que les événements m’ont amené 
créer REGAIN 2, société coopérative à vocation écologique 
t sociale, je me suis encore plus interrogé, et plus longuement, 
ur le bien fondé de ce choix. Et cela d’autant plus que les 
onnes âmes autour de moi n’hésitaient pas à me taxer de folie. 
n de ces bons conseilleurs m'a même précisé (répondant à 
ne question de ma part), qu’il s'agissait d’une folie au sens le 
lus psychiatrique du terme ! Quelle angoisse aussi dans la 
écision de quitter cette entreprise dont j’assumais la paternité, 
lors que les difficultés étaient loin d’être aplanies ! Et pourtant 
n’est que maintenant que je me rends compte à quel point ce 
hoix (bien qu'ayant eu des conséquences momentanément 
ifficiles) a créé les circonstances qui m’ont permis de bâtir une 
ouvelle étape de ma vie. Etape qui fait largement appel à 
expérience engrangée pendant la période « REGAIN » ! Une 


2. Cf. ci-dessus. 
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chose est sûre : aux moments décisifs, je j’ai jamais été e 
possession de tous les éléments qui auraient permis un choi 
serein et raisonnable. Il a fallu à chaque fois risquer ce choix. | 

À 


Non Dieu ne donne pas de recette ! Pas de liberté san 
risque, et si nous voulons de la « glorieuse liberté des enfant 
de Dieu » il nous faut aussi en payer le prix, qui est celuil 
du choix risqué et d’un risque permanent. Quelle est grande, 
alors, la tentation de jeter l’ancre : « sans cesse sollicité vers le 
large, sans cesse retournant à la côte », comme le dit si bien et 
si simplement Marcel LEGAUT. 


Mais, justement, c’est au moment où cette tentation est la 
plus grande que se fait entendre l’appel à lever l’ancre pour 
« aller de l’autre bord ». Et si je reprends ici cette expression 
des évangiles, évoquant l’épisode de la tempête apaisée, c’est 
que cet épisode, s’il est une aventure réellement vécue par les 
disciples, est en même temps une étonnante parabole de la vie 
chrétienne. 


2) On ne choisit pas aussi facilement à tout moment 
de la vie 


Il est considérablement plus aisé de faire les bons choix aux 
bons moments de la vie. Redresser la barre quand on s’est 
fourvoyé, n’est jamais facile, car il y a dans ce cas des 
pesanteurs qui rendent malaisé le changement de cap. 


La nn des études et de l’orientation universitaire me 
semble, à ce titre, être une période cruciale. Si j'ai encouragé! 
des étudiants à bien peser les conséquences possibles de leurs | 
orientations, j'engage aussi les parents à réfléchir à celles-ci! 
lorsqu'ils induisent le choix d’enfants qui ne sont pas toujours! 
très déterminés. J’engage aussi les églises à susciter des! 
réflexions susceptibles d’aider leurs jeunes dans ée difficile 


problème de l’orientation. 


3) Les ambitions doivent être limitées 


Il ne nous appartient pas de transformer la société par. 
l'instauration du royaume des cieux sur cette terre. Cela doit. 


LA —— 
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être parfaitement clair, toujours présent à l’esprit, et cela 
amène à limiter considérablement les ambitions. 


Si je perds de vue cette vérité fondamentale, la porte est 
ouverte à tous les égarements, à tous les messianismes politi- 
‘ques, sources de tous les totalitarismes. 


“ C'est d’ailleurs là, à mon avis, que se situe la limite de 
adhésion du chrétien à un mouvement politique. Je dis 
Holontairement adhésion à un mouvement politique, et non 
Mengagement politique, car l'Evangile a une portée politique 
Mévidente, et vivre l'Evangile en société implique des choix qui 
ont une signification politique. Un chrétien peut et doit s’enga- 
ger dans toutes les actions visant à instaurer plus de justice et 
humanité dans les rapports sociaux, et il le fera évidemment 
aux côtés de militants politiques et syndicaux. Il ne peut, par 
ontre, en aucun cas, adhérer à un projet politique global 
impliquant une transformation de la société, y compris par 
l'instauration de valeurs proches ou inspirées de l'Evangile. 
ar c’est alors que « la fin justifie les moyens », et que, comme 
nous l’avons déjà dit, les égarements sont possibles. 


Cette limitation des ambitions est aussi un garde-fou solide 
dans tous les engagements pionniers vécus dans la solitude : 
’est dans de telles situations qu’on a vu des hommes atteints 
’une sorte de folie des grandeurs concernant leur « mission ». 
1 ne s’agit nullement, par là, de ramener tout engagement à la 
édiocrité. Nous allons voir comment la fermeté des convic- 
lions est tout-à-fait compatible avec la perte des illusions, et ne 
l’est que dans une perspective chrétienne. 


) Les petits choix quotidiens sont aussi importants 
que les grandes options 


S’il n’est pas question de transformer la société, à l’inverse, 
des choix dont la portée peut paraître dérisoire, des choix qui 
se situent au niveau du quotidien, ont une importance très 
brande. Je pense en particulier à nos habitudes de consomma- 
ion. Prenons l’exemple de la consommation de viande : une 
orte réduction de nos rations de viande (la suppression totale 
est d’ailleurs tout-à-fait possible, et n’altère pas la santé, au 
ontraire !), résoudrait en partie le problème de la faim dans le 
onde. En effet, 1/3 des céréales mondiales servent à l’alimen- 
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tation du bétail. Or il suffirait de réorienter 2 % de la produc-|! 
tion céréalière mondiale, pour résoudre le problème de lal 
famine. : 


Autre exemple : celui de la couche d’ozone que nous avons’ 
déjà évoqué : la suppression de tous les aérosols résoudrait une 
grande partie du problème 5. Seulement voilà : sommes-nous 
prêts à renoncer à un peu de notre confort quotidien et del 
persévérer dans ce renoncement ? C’est infiniment plus diffici- 
le, moins spectaculaire, et moins gratifiant que de défiler de! 
temps en temps derrière une banderole pour manifester contre 
la prolifération des armes nucléaires, ou tout autre sujet qui, 
comme celui-ci ne peut d’ailleurs nous laisser indifférent. 


Et quand en plus, on ne se fait aucune illusion sur la portée 
de ce renoncement, combien plus grande est la difficulté ! 


Certains biographes d'OBERLIN rapportent à son sujet 
une anecdote qui est une parfaite illustration d’un tel engage-| 
ment : comme chacun sait, OBERLIN était très soucieux des 
implications pratiques de l’évangile. Dans sa paroisse du Ban 
de la Roche, il fut non seulement le pasteur, mais aussi 
pédagogue, agronome, créateur d’entreprises et d’emplois, | 
innovant bien souvent dans tous ces domaines. Découvrant un 
jour que le sucre était un sous-produit du système esclavagiste 
en vigueur dans les grandes plantations des Antilles, il décida 
de s’en passer totalement dans son alimentation, pensant que 
sa part de consommation entretenait, à son échelle, le système. 


Voilà, me semble-t-il, le modèle d’un engagement dérisoire 
(dont la portée semble ridicule) mais hautement signifiant : 
signe d’une mise en pratique conséquente de l’évangile et. 
coûteux dans sa répercussion quotidienne. 


Combien de fois, citant cette anecdote, me suis-je entendu! 
répondre : « évidemment, si on va jusque-là... ». Eh oui, si, { 
beaucoup plus nombreux, nous allions jusque là, la face des! 
choses en serait peut-être changée. En tout cas, au Ban de la! 
Roche, la vie était différente après le passage d'OBERLIN : la 4 
face des choses avait été changée. Encore que, dans le cas cité, ! 


3. Ici il faut éviter de tomber dans le simplisme (comme le font trop d’écologistes). Le 
problème de la disparition de l’ozone n’est pas exclusivement le fait des fréons (gaz porteur 
des aérosols). C’est pourquoi nous disons « une grande partie du problème ». Il ne faut pas 
non plus en faire une excuse pour ne pas résoudre la partie du problème qui est à notre 
portée. 
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son geste n’ait pas eu de grandes répercussions ; mais quel 
exemple ! 


c) L’espérance agissante 


Poser convenablement le problème du choix, c’est donc, en 
premier lieu, perdre toutes ses illusions sur la portée (en tout 
cas visible et immédiate) de l’engagement. Je ne veux pas dire, 
bien sûr qu’il ne peut ou ne doit pas en avoir. Je dis simple- 
ment, que cela n’a aucune importance et c’est très différent ! 


Il n’en faut pas moins garder intactes nos convictions, et en 
premier lieu celle-ci : nous sommes appelés à « rendre compte 
de l'espérance qui est en nous », ou encore, selon une autre 
formulation, à « vivre les prémices du Royaume ». Notre foi 
n’est pas vide, elle est réponse à un appel. Appel à la 
réconciliation avec Dieu, et par conséquent, à la manifestation, 
à travers notre vie, de cette réconciliation. Nous savons que la 
réalisation complète de cette réconciliation c’est le Royaume et 
que «ce Royaume n’est pas de ce monde ». Mais nous ne 
pouvons pas ignorer que le Royaume s’est approché de nous et 
que nous avons à le rendre proche de nos contemporains {. 
Encore une fois, nous avons à en vivre les prémices, c’est-à-dire 
à en manifester des bribes dans nos vies. 


Les critères de nos actes et engagements auront donc à 
s'inspirer des valeurs du Royaume, lesquelles nous ont été 
définies par Jésus on ne peut plus clairement, et non seulement 
définies, mais manifestées par sa vie, son ministère et sa mort. 


Ce n’est pas sans appréhension que je dresse, à la lecture 
des évangiles, la liste suivante : pauvreté, fragilité, service, 
partage, difficulté. Découverte douloureuse dans un monde où 
tout m’incite à en prendre le contre-pied, mais vérité incontour- 
nable, affirmation et manifestation de Celui qui est la Vérité. 

Il y a devant moi deux chemins : l’un large et facile, l’autre 
étroit, rocailleux et difficile. cela aussi est incontournable. 


Il y a bien entendu, une perversion possible de ces notions, 
mais cette perversion ne doit en aucun cas être l’alibi qui nous 
permet de les évacuer. 


Pauvreté. Que n’a-t-on pas dit et écrit sur le sujet ! Mais 


4. Cf. D. BONHOEFFER : « La justice et le royaume de Dieu sur la terre ne sont-ils 
pas au centre de tout ? » 
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aujourd’hui, qu’est-ce que notre notion de pauvreté, quand les! 
2/3 de l’humanité n’ont pas le minimum vital ? Rechercher lal 
pauvreté n’est pas une vertu. Mais éviter la course aux biens 
matériels (ce qui est loin d’être identique), n’est déjà pas sil 
évident, poussés que nous sommes, dans cette direction, pari 
tout un courant de société (que l’on dit irréversible, ce quil 
permet d'éviter de s’y soustraire). Et pourtant Jésus annonce le!| 
bonheur aux pauvres et pas seulement aux pauvres de l'esprit. 

Pourquoi entend-on toujours prêcher sur les béatitudes rappor- 
tées par Matthieu et jamais sur celles rapportées par Luc M 
Sans doute parce que nous avons beaucoup de mal à admettre 
cet aspect du discours de Jésus. | 


Alors, la pauvreté comme critère d’action ? Faut-il rappeler 
qu’il existe encore, de nos jours, des hommes et des femmes} 
qui font vœu de pauvreté. Je parle évidemment des communau- 
tés monastiques. Vœu de pauvreté indissociable de leur fidélité! 
évangélique. N’est-il pas étonnant que ce soit vers ces lieux que 
l’on se dirige pour se « ressourcer », redonner du sens à la viél 
qui n’en n’a plus guère ? 

Loin de moi la pensée que ce soit la seule voie de la fidélité} 
évangélique. Simplement, dans nos engagements, n’ayons pas 
peur ni honte d’une précarité matérielle, en général mal vue 
(c’est un raté... il n’a pas réussi...), n’ayons pas peur de 
prendre le contre-pied de la course au pouvoir d’achat, n’ayons 
pas peur de « perdre » notre temps et notre vie, à promouvoir 
un autre style de vie, plus riche de sens, et sinon en faire 
profiter les autres, du moins montrer que c’est possible. 


Fragilité. Encore une valeur qui est au centre des évangiles, | 
et qui n’est plus de mise. Combien de fois entendons-nous| 
affirmer que notre monde n’est pas (ou plus) fait pour les! 
fragiles : ils n’y ont pas leur place, seuls les solides réussissentk 
et méritent le respect. Il en est de même des entreprises! 
fragiles, écrasées ou annexées par les grandes : c’est le sacro-# 
saint critère de la compétitivité. À 

En quoi la fragilité peut-elle être un critère d’action ? Nous! 
devons être attentifs à ce qui, autour de nous, est porteur de! 
sens mais fragile, de même qu’à toutes les actions qui visent à | 
faire leur place dans la société, aux personnes fragiles (handica- 
pés, marginaux, et surtout ceux qui sont fragiles mais n’ont pas | 
4 leur permettant de bénéficier d’une aide quelcon- 
que). 


AS CE ah A OA ER A msi LES Eat "TR 
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Service et partage. Voilà un critère simple et non contro- 
versé d’orientation professionnelle pour un chrétien : choisir 
une profession de service plutôt que participer à la création de 
biens inutiles. Sinon, au sein d’une activité banale, défendre 
Mchaque fois que possible les aspects d'utilité sociale et de 
M partage : c’est une gageure dans l’économie actuelle, mais si ce 
Mne sont pas les chrétiens qui relèvent le défi, qui le fera ? 


À On devrait en tout cas s’interdire toute participation à des 
activités qui s’exercent au détriment d’autres hommes (pillage 
et exploitation du Tiers-Monde, ou des plus démunis d’entre 
nous), ou même du fragile équilibre écologique de notre 
environnement. 


Difficulté. Ici il me faut citer KIERKEGAARD : « Ce 
Mn’est pas le chemin qui est difficile, c’est la difficulté qui est le 
chemin ». Citation qui m’a toujours valu une levée de boucliers 
immédiate, et me vaudra les énergiques protestations du lec- 
teur. Et pourtant, si notre monde actuel et notre mode de vie 
sont ce qu’ils sont (et largement décriés par les chrétiens !), 
c’est bien parce que dans toutes les situations, le critère 
prioritaire est celui de la facilité. Petit à petit on en est arrivé à 
la revendication actuelle de « tout, tout de suite, on paiera plus 
tard ». Effectivement, on paie et parfois chèrement ! Le choix 
de la difficulté réside déjà dans la décision de ne pas se laisser 
porter par le courant dominant, et ce, dans tous les domaines : 
idées, mode de vie, politique etc. « Vous êtes dans le monde, 
mais pas du monde », «ne vous conformez pas au siècle 
présent ». Nul n'ignore ces recommandations. Mais qu’en 
faisons- nous ? 

Lorsque, avec le recul, j'essaie d’analyser l’expérience de 
cette entreprise que j'ai évoquée au commencement (RE- 
GAIN), entreprise que j'ai contribué à créer et que j’ai animée 
pendant quelques années, je retrouve tous ces éléments : 
entreprise pauvre en moyens, fragile (oh combien !) et de taille 
réduite, rendant un réel service à ses usagers (une alimentation 
saine) à l’environnement (une agriculture non polluante) et à 
ceux de ses collaborateurs qui n’auraient pas trouvé de travail 
ailleurs, opérant un réel partage des tâches et des biens, par sa 
forme coopérative à taille humaine, mais ayant opté pour la 
difficulté en essayant de jouer le jeu de l’entreprise banale, tout 
en exerçant un rôle social non reconnu. 


Ce faisant, j'ai aussi mesuré la pesanteur des contraintes et 
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des contingences qu’il serait sot de nier et dangereux d’ignorer. | 
J'en vois deux en particulier : l’argent et la famille. 


L'argent : le sujet est vaste, et d’autres ont écrit avec | 
compétence là-dessus 5. Quelques mots, néanmoins, au ras du ! 
sol. Certes, on ne peut vivre sans argent (surtout si on a charge | 
de famille) et tomber dans une situation où le besoin d’argent | 
est obsédant est sans doute malsain. Il faut donc éviter un choix | 
irréfléchi sur ce point. Pourtant, mon expérience m’amène à! 
dire deux choses à ce sujet. | 


La première : j’ai tenu un discours de liberté à l'égard de 
l’argent … tant que j'ai eu un revenu confortable. Il n’en n’a 
plus été de même dans les périodes où j’en ai manqué ! J'ai, 
donc expérimenté une dépendance à l'égard de l’argent que je | 
n’aurais pas imaginée ; j'en ai tiré la leçon qu'il convient d’être | 
très modeste dans nos propos à ce sujet. 

La seconde : c’est en période de difficulté, d'incertitude du 
lendemain qu’on lit autrement qu'avec la tête certains textes 
des évangiles, et qu’on expérimente tout à la fois, notre degré 
de confiance en Dieu, et la mesure de sa grâce. Il est vrai aussi | 
qu’en de telles périodes, on s’aperçoit que la notion de besoin! 
est très subjective. Encore une fois, l’expérimentation, le vécu, | 
amène à réviser bien des théories. 


La famille. Là j'ai envie de dire, un rien provocateur : vous 
savez ce que Jésus en a dit : « celui qui ne haït pas … (sa 
famille) .. ne peut me suivre ». Aux hurlements qui s'élèvent 
dans les chaumières, je m’arrête ! Et pourtant on ne peut pas 
faire comme s’il ne l’avait pas dit ! Soyons sérieux : la famille 
est la première responsabilité du chrétien, mais elle ne doit pas | 
être un alibi pour une vie sans risque (j'entends bien entendu, | 
risque pris, assumé, et non subi). Le risque dans les choix ne! 
peut être le fait des seuls célibataires. Par ailleurs, certaines! 
péripéties de la vie peuvent être aussi formatrices et bénéfiques 
pour des enfants, qu’une vie d’aisance, de facilité et de confort. ! 


Enfin, la fidélité à l’appel de Dieu, la confiance dans le! 
risque sont un témoignage que les parents ont à donner à leurs! 
enfants. 


Le vécu est de doute façon beaucoup plus complexe : il est 


5. Citons en particulier Jacques ELLUL, dans son remarquable L'homme et l'argent, 
réed, Paris, Lausanne, Presses Bibliques Universitaires, 1987. 
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vrai que les difficultés, la précarité, la non-conformité perma- 
nentes engendrent des tensions elles-mêmes sources de conflits 
familiaux, qui sont de bien piètres éléments de témoignage. 
Cela aussi fait partie du risque ! 


J'ai souvent entendu dire à propos des enfants : « on ne 
peut pas leur imposer les conséquences de choix hors du 
commun, on n’a pas le droit de les marginaliser ». Quelle est 
‘donc l’autre alternative sinon la conformité au présent siècle, 
et l'orientation de leurs options futures par cette formidable 
pression de conformité à laquelle ils sont soumis en perma- 
nence. 


En résumé, je dirai que si l’argent et la famille sont des 
limitations aux grands engagements dont nous rêvons tous à un 
moment ou à un autre de notre vie, ils ne doivent en aucun cas 
être des obstacles absolus : limitation oui, obstacle non. 


D'ailleurs ces limitations nous amènent à des engagements 
plus modestes dont les conséquences seront aussi difficiles à 
supporter, car étant plus modestes ils seront aussi plus facile- 
ment ignorés, moins compris, Moins soutenus. 


d) Illustration de la difficulté du choix 


De tout ce que j'ai évoqué jusqu’à présent, il ressort (en 
tout cas je l'espère) le fait que rien n’est simple, qu’il n'existe 
aucune règle générale, qu’on n’a jamais résolu le problème une 
fois pour toutes, et je voudrais avant de conclure, montrer à 
quel point les situations apparemment claires peuvent être 
ambiguës. Je prendrai deux exemples pour illustrer mon pro- 
pos : les professions de service dont j'ai dit plus haut qu’elles 
devraient mieux que d’autres permettre au chrétien d'exprimer 
son éthique, et mon expérience du travail qu’on appelle alter- 
natif. 


Ambiguité des professions de service. J'ai été amené à 
côtoyer bon nombre d’établissements dans le domaine du 
travail social, à connaître beaucoup de personnes engagées 
dans ce type d'établissement, et à en connaître au moins un de 
l’intérieur. 

Il n’est pas douteux que dans ce type d'établissement 
s'opère à la longue (comme dans toute institution) une dévia- 
tion de l’objectif : une grande partie de l'énergie est détournée 
au profit de l'institution et non plus de ceux qu’elle est censée 
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servir. Les conflits de pouvoir y sont identiques à ceux d’une! 
entreprise ; le souci de rentabilité y est souvent beaucoup plusi 
présent que celui du service. On peut se demander, dans un tel! 
contexte, quel système institutionnel on sert ou cautionne alors 
même qu’on a l'impression (et qu’on donne cette image à! 
l'extérieur) de servir les plus démunis. 


Une anecdote fera encore mieux comprendre ce que j’ap-l 
pelle la perversion par le système. Dans un congrès évangélique! 
je rencontre un jour un jeune médecin que j'avais bien connu 
dans le passé et que je n’avais pas vu depuis plusieurs années. | 
Je savais simplement qu’il s'était orienté vers la recherche 
médicale à l'issue de ses études. J'avais de lui l’image (rappor-| 
tée par d’autres) d’une jeune médecin brillant dévoué à la! 
cause de la recherche médicale, engagé de surcroît dans son!| 
église, bref le type même du chrétien conséquent qui, bien que | 
brillant, ne cherche ni la notoriété ni l’argent. A ma question| 
sur le type de recherche qu’il poursuit, il me fait un discours! 
tellement technique que je lui demande quelle est, au fond, la 
finalité de son activité. Il me donne alors cette réponse :| 
« écraser le laboratoire concurrent ». Il était en effet engagé! 
dans une recherche et un seul autre laboratoire travaillait dans 
ce domaine. Lui ayant fait répéter, il me confirma que pour! 
obtenir des crédits de recherche, il lui fallait à tout prix| 
« écraser le concurrent ». Notre conversation s’arrêta là telle- 
ment j'étais abasourdi. Passer d’une idée initiale de service (la 
profession médicale en est l’image même) à une agressivité 
dans le plus pur style industriel, voilà qui n’est pas banal. Cas 
extrême ? voire. 


Ambiguité du travail alternatif. Le travail dit « alternatif » 
c’est-à-dire visant à développer d’autres activités que celles 
auxquelles s’intéresse l’économie, et avec d’autres critères que! 
la sacro-sainte rentabilité : facteur humain, utilité sociale etc.;} 
faisant appel à davantage de militantisme, le travail alternatif! 
donc, est largement porteur d’une image d'engagement assez! 
flatteuse. 


Or, les questions d’argent, de pouvoir, la pression du! 
système n’en sont pas absentes. Je l’ai expérimenté maintes! 
fois. Le pouvoir partagé, la gestion collective sont source de 
conflits, ni pires, ni moins dramatiques qu'ailleurs. La question 
de l’argent est omniprésente, ne serait-ce que par la place plus 
ou moins grande faite au critère de rentabilité, car s’il n’est pas 
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exclusif, il doit néanmoins être aussi pris en compte ; et là 
encore on retrouve, dans un cadre de gestion collective, une 
Minépuisable source de conflits. Quant à la pression du système, 
Lil serait tout-à-fait illusoire de croire qu’on peut y échapper. En 
voici un exemple simple. Travaillant dans le domaine de 
M l’économie sociale, j'ai naturellement été amené à privilégier 
l'emploi par rapport à l'investissement en matériel. Ce faisant, 
j'ai cherché, compte tenu de ce caractère social, à obtenir une 
aide financière publique. L’obtention de celle-ci était assortie 
d’une condition expresse : l’utilisation en financement d’équi- 
pement, ce qui revenait à promouvoir une mécanisation du 
travail dans le cas présent. Le système économique admet donc 
A d'aider l’économie sociale, mais en obéissant à sa logique 
à propre : privilégier le capital par rapport au travail. Je pourrais 
citer d’autres exemples de cette pression quasi-permanente du 
système dominant qui oblige, faute d’une marginalisation abso- 
lue et sans issue, à composer. 


e) Manifester l'espérance qui est en nous 


Est-il possible de conclure une telle réflexion ? Non, tant il 
est vrai qu’elle repose sur une expérience vécue et non sur des 
théories, et que nulle expérience n’est reproductible. C’est 
donc davantage un résumé de l’essentiel que je vais essayer de 
formuler, plutôt qu’une conclusion. 


Je crois que dans la vie de tout homme, Dieu intervient à un 
moment ou à un autre, ou à différents moments, par des 
appels : appel à le rencontrer, appel à le suivre. Je crois aussi 
que ces appels sont souvent fort discrets, tant il est vrai que 
Dieu respecte sa créature. Se mettre à l'écoute de ces appels, 
c’est laisser montrer en soi une exigence qui est à la mesure de 
la précision de l’appel, infiniment variable, en tout cas adaptée 
à la personne. L'essentiel est d’être attentif à l’appel et fidèle à 
l’exigence qu’il engendre. De là découle toute une orientation 
de vie qui n’est pas simple progression, car cette fidélité n’est 
pas évidente. D'autant moins que la communauté des frères en 
la foi, l’église, ne joue pas toujours le rôle de conseil dans cette 
démarche. Elle aussi, à l’image du monde, exerce bien souvent 
une pression de conformité sur ses membres qui n’est pas faite 
pour aider à discerner cette exigence toute personnelle. 


Qu'il est important alors d’avoir l’appui et le conseil d’un 
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homme qui a emprunté ce chemin avant, qui est plus avancé, | 
ou encore d’une communauté capable d’aider à discerner 
l'exigence et à fortifier dans la démarche qu’elle implique. 


Les choix que j'ai à faire sont donc fonction de cette! 
exigence toute personnelle, et que je suis seul à pouvoir! 
discerner. Mais il s’agit toujours, par des voies toutes person-| 
nelles, de manifester l’espérance qui est en nous. C’est-à-dire, | 
de montrer que nous croyons à la réalité, non seulement du! 
salut, mais aussi du Royaume, au point que, dans notre vie, ce 
sont ses principes et valeurs qui inspirent nos actes et engage- | 
ments. À partir du moment où je considère qu'aucun domaine | 
de ma vie n'échappe à cette règle, et si je m’y conforme | 
réellement, je suis sur la voie d’une vie chrétienne authentique | 
et féconde. 


ÉPILOGUE 


Pendant la rédaction de ce texte, une nouvelle étape de ma 
vie se construisait, m'obligeant à confronter mes nouveaux | 
choix à ce que j'étais en train d’écrire. 

M'étant retrouvé une fois de plus en congé de l’industrie 
(c’est-à-dire au chômage) suite à un dépôt de bilan, j'ai été 
rapidement convaincu que J'avais mieux à faire que de me 
mettre sur les rangs de la compétition pour un nouvel emploi. 
Les quelques contacts pris à cette époque dans le milieu 
industriel m’ont confirmé que la nécessité de jouer un rôle, | 
l'adhésion à l’entreprise etc. étaient toujours des éléments | 
déterminants de la « carrière ». 


Lassé de ces situations, décidé à conquérir mon indépen- | 
dance autant qu’à exploiter mon expérience de plusieurs années \ 
dans l’agro-alimentaire écologique, persuadé de faire œuvre 
utile et signifiante de surcroît, j'ai décidé d’ouvrir un commerce ! 
de distribution de « produits pour une alimentation et une ! 
hygiène de vie saines ». | 


Ce faisant j'ai le sentiment : 


— de favoriser l’amélioration du niveau général de santé 
(des sommités du monde médical, affirment que 40 % des 
maladies modernes ont leur origine directe dans l’alimenta- 
tion). 
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— de favoriser le développement d’une agriculture saine et 
on polluante, facteur primordial du maintien de la qualité de 
’environnement, laquelle agriculture est beaucoup plus auto- 
10ome (pas de dépendance de l’industrie chimique en amont) et 
inalement plus économe. 


— de contribuer à réduire l’ampleur du problème de la 
aim dans le monde en favorisant une alimentation pas, ou très 
peu carnée. Ce changement de nos habitudes alimentaires est 
ndispensable pour que les pays pauvres puissent développer 
es cultures vivrières dont ils ont un urgent besoin, au lieu de 
broduire des protéines destinées à l’alimentation de notre 
Détail. 


Ainsi je situe mon action dans un réseau complexe de 
>roblèmes interdépendants qui ont tous une incidence sur la 
rise de cette fin de siècle. Goutte d’eau dans la mer ? Que 
‘importe si le service rendu est réel au premier niveau (la 
janté au quotidien) et si je suis aussi plus fidèle à ma vocation 
e gérant de la création, qu’en servant l’industrie. 


Les voix ne manqueront pas, pour se lamenter sur le sort 
l’un ingénieur devenu épicier … quel dommage, n’est-ce pas ? 
Dette opinion émane de ceux qui ne voient qu'épicerie et 
nsignifiance dans mon activité, ceux dont je ne devrais pas me 
oucier. Ce qui n’est pas si évident quand il s’agit de l’opium du 
lus grand nombre. 

Une fois de plus, je ne suis pas sûr d’avoir fait la seule chose 
portante à faire ou qu’il m’ait été réservé de faire dans les 
irconstances que j'ai traversées. Je suis simplement convaincu 
e l’utilité sociale de ce que je fais et de l’incidence de mon 
ctivité (aussi dérisoire soit-elle) sur un ensemble de problèmes 
ui sont autant de défis que cette fin de siècle lance aux 
hrétiens. 


Est-ce une vue objective des choses ou une tentative d’auto- 
stification ? La réponse m’appartient-elle ? Appartient-elle à 
eux qui me jugent ? 

André NEYHOUSSER 
Gujan-Mestras 
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LA QUESTION" 


La première question que la Bible met dans la bouche de YHWH à 
l'adresse de l'hôte de l’Eden est celle de son lieu. « Où es-tu ? » lui 
demande-t-il juste après ce qu’on appelle la « Chute ». 


Manifestement Dieu n’en sait rien. Dieu, que le serpent vient de 
qualifier d’omniscient, ne sait pas où est l'Homme. C’est à l'Homme 
de le lui dire et sans doute de le décider. Il est libre. La question que 
ieu pose à son « image » n’est pas rhétorique mais existentielle. 


« Où te situes-tu dans ta tête ? » s’informe en substance le Créateur 
u ciel et de la terre auprès de sa seule créature consciente « Quelle 
réalité choisis-tu d’habiter ? Celle du jardin où je t’ai mis en principe 
our vivre ? Ou celle de l'exil où tu vas immanquablement mourir ? » 


L'Homme répond qu'il a déjà choisi : « Ta voix je l’entends 
arfaitement dans le jardin. Mais j'ai peur car je suis nu et je me 
cache ». 


La situation semble bien décrite. L'Homme a peur et il se cache. 
ais pas pour les raisons qu’il allègue. Il se cache à lui-même pourquoi 
1 a peur, tout en l’avouant implicitement par le premier mot qu'il 
rononce et Fe signifie en hébreu « voix » mais aussi « bruit ». « Ta 
oix » dit-il. Il s’agit du bruit du « vent du jour » qui accompagne Dieu 
e promenant dans le jardin, dont parle le récit deüx versets plus haut. 
e vent symbole à la fois de Dieu et de la liberté, qui souffle dans le 
rdin, voilà ce qui effraie l'Homme !, Il a peur de la liberté totale dont 
jouit dans le jardin et lui préfère l’exil. 


Ce n’est pas, bien sûr, parce qu'il est nu, autrement dit dans son 
tat originel. C’est au contraire parce qu'il a peur de sa liberté qu'il 
’est plus dans son état originel et qu’il a soudain éprouvé le besoin de 
e vêtir. Quand il dit « je suis nu » justement il ne l’est plus selon le 
écit. Et Dieu du coup s'inquiète : 


* Ce texte fait suite à l'échange de propos entre P, Nothomb et G. Vahanian dans le 
récédent numéro. 

1. En Gn 3,8 Segond traduit par « vers le soir » l'hébreu « lerouah hayyom ». Il 
amote ainsi la mention du « vent » (« rouah cf, 1,2 où Segond le traduit par « esprit ») 
nt le « bruit » ou la « voix » (« qol ») relie 3,8 et 3,10. 
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« Qui t’a dit cela ? Qui t’a dit que c’est parce que tu es nu ? Oui} 
qui es-tu devenu pour proférer pareille insanité ? ». | 


Ce n’est donc qu'après lui avoir demandé « Où es-tu ? » que Dieu 
demande à l'Homme « Qui es-tu ? ». Mais cette deuxième questio 
est rhétorique. L'identité de l'Homme découle du lieu qu’il décide 
d’habiter. Cela Dieu le sait puisqu'il a créé l'Homme ainsi. Pour 1 
reste l'Homme est libre, y compris de renier sa liberté. 


P.S. : L'Homme est libre, mais nous ? Pouvons-nous renverser so 
choix de l’exil où nous sommes nés et par conséquent condamnés à 
mort ? Sommes-nous réduits à rêver sans cesse au paradis perdu, à lé 
chercher partout en vain à l’intérieur de la condition humaine ? Oui e 
non, peut-être. Mais ce n'est plus la question de Dieu. C’est la 
question de notre rapport à l'Homme de l’Eden que nous nous posons 
à nous-mêmes, et à laquelle la « Bible des origines » nous aide, me 
semble-t-il, à répondre. 


P.N 


Jean Baubérot, Le protestantisme doit-il mourir ? La différence prol 
testante dans une France pluriculturelle. Editions du Seuil, 1988 
275 p. 


Dans le dernier livre de Jean Baubérot la réflexion universitaire € 
professionnelle du sociologue rencontre une prise de conscience collec 
tive dont l’auteur s'est fait ces dernières années un des porte-parole 
les plus remarqués : il s'agit pour le protestantisme français de se 
redéfinir dans une société où la sécularisation galopante et l’œcumé 
nisme ambiant remettent en question le sens même d’une présence 
protestante en France. Ce livre est donc une gageure, puisque so 
sujet mêle allègrement les résultats de l'enquête historique et sociologil 
que, et les prises de position d’un parpaillot content de l'être el 
soucieux de le rester. Disons tout de suite que la gageure est tenue 
Dans ce livre grand public, Baubérot sait initier le lecteur ignorant aux 
réalités fondamentales du protestantisme français, dans son histoire el 
son actualité, tout en proposant un état des lieux qui devrait stimule 
la vie de nos églises. Î 


Les thèses de l’auteur sont sans doute bien connues de nos lecteur: 
Le protestantisme français souffre en quelque sorte de sa réussite ; s’ 
n’a pas réussi à rendre la France protestante, comme on le rêvait a 
XIX: siècle, avant et pendant le « premier seuil de laïcisation », le 
huguenots ont réussi une réintégration sociale, culturelle et politique 
qui a fait d'eux des acteurs de premier plan dans l'émergence d’uné 
France moderne (réconciliation des principes de la Révolution et d 
christianisme). En rappelant les grandes étapes des débats qui on 
accompagné la « laïcisation » du pays, Baubérot souligne les stratégie 
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Muccessives adoptées depuis le début du XIX® siècle par d’éminents 
feprésentants des églises protestantes, ou par les acteurs politiques et 
Méologiques issus de leurs rangs. Forcément rapide (mais clair) dans 
ette esquisse historique, l’auteur ne manque pas d’indiquer chaque 
pis l’image que les autres (catholiques dans leur diversité, anticléri- 
aux athées ou libéraux « orléanistes ») se faisaient, à chaque étape, de 
à religion protestante. La séparation de l’Eglise et de l'Etat (1905) est 
| la fois un point d’aboutissement, et le début d’un désenchantement, 
ar les protestants se rendent alors compte qu’il leur faudra peut-être 

enoncer au rêve d’une France protestante : la fin du combat des 
M deux France », la catholique et la républicaine, réduit aussi les 
hances et les prétentions d'une confession religieuse minoritaire à 
roposer en modèle à la société globale sa « culture » et sa foi, la 
eligion est devenue affaire privée. Le chapitre sur l’histoire de 
œcuménisme nous fait entrer dans le vif du sujet. On peut voir dans la 
Wiratégie du rapprochement œcuménique entre les chrétiens de diffé- 
ente confession une sorte d’ultime stratégie protestante (c'était le 
oint de vue de Marc Boegner) pour offrir au catholicisme une 
ccasion d’effectuer une réforme intérieure, opposée à l’absolutisme 
omain et fidèle à l'inspiration « spirituelle » des grands catholiques 
Augustin, François d'Assise, Pascal, Péguy) dans lesquels les protes- 
ants français aiment à se reconnaître. 


L’'œcuménisme, qui culmine dans les années soixante, signifie aussi 
ien une nouvelle étape de l'intégration des protestants français dans 
ne société moderne sécularisée qui reste (du point de vue religieux, 
inon social) majoritairement catholique. On n’est pas minoritaire 
punément, et la « reconnaissance », par les autorités et les élites 
atholiques, des églises protestantes, de la pertinence chrétienne de 
eur foi et de la valeur de leur héritage, s’accompagne d’une crise de 
identité protestante (années soixante et soixante-dix) : le protestan- 
sme français n'est-il pas désormais dépourvu de « tâche historique » 
ui lui serait propre ? Si Réforme et Contre-Réforme ne s'opposent 
lus, mais se trouvent, de part et d’autres renouvelés ensemble pour 
ffronter ensemble la seconde étape de la sécularisation, quelle sera la 
bnction spécifique d’un protestantisme condamné à rester minoritai- 
5 ? « Faute d’être devenue aussi grosse que le bœuf (XIX° siècle), 
aute d’avoir transformé le bœuf en grenouille (XX: siècle), il ne 
esterait plus à la grenouille (protestante) qu’à se faire absorber par le 


Miocument de la Fédération protestante « Eglises et Pouvoirs », 1971 ; 
Assemblée de La Rochelle, 1983) suscite et reflète un malaise, qui 
eut s’analyser en termes d’absence de réelle stratégie cohérente, 
sceptible de rassembler les protestants français au-delà de la simple 
réalité tribale » d’un petit troupeau de plus en plus petit, où le poids 
e la mémoire, pourtant si nécessaire, risque d’offusquer l'attrait que 
> protestantisme continue d’exercer aux yeux de beaucoup de Français 
sondage IFOP de 1980). 


Au centre du livre, quatre chapitres analysent, en guise d’illustra- 
ons du propos et de propositions pour la suite, des phénomènes ou 
es événements significatifs de la vitalité aussi bien que de la perte 
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d’identité du protestantisme français actuel. Nous n’insisterons pas su 
les deux chapitres (8 et 10) consacrés d’une part aux Commémoration 
de ces dernières années, d’autre part à « Une cathédrale de là 
République laïque pour enterrer un protestant » (obsèques de G} 
Deferre) ; ce sont là divers épisodes qui illustrent bien l’inconfort o 
l’æœcuménisme a plongé nos églises, et dont les racines sont analysées 
plus haut. Signalons plutôt les deux chapitres (7 et 9) qui illustrent uné 
vitalité évangélisatrice assez étrangère à nos églises « historiques »| 
mais que nous aurions tort de ne pas (ré-)intégrer dans notre conscience 
de protestants minoritaires. J. Baubérot présente la Mission évangéli 
que tzigane, qui joue un rôle extraordinaire pour éviter aux Tziganes 
français une assimilation destructive, tout en leur faisant retrouver! 
grâce à l'Evangile pentecôtiste, une dignité, qui a sa place au sein de le 
Fédération protestante et de la société moderne. Ce chapitre esf 
particulièrement riche en enseignement, et même émouvant. La 
récente campagne de Billy Graham en France (1986) fait l’objet 
d’analyses nuancées ; certaines réticences du protestantisme nationa 
sont implicitement mises en cause, puisqu’aussi bien la logique de 
l’évangélisation par un Billy Graham «est incontestablement une 
logique protestante » (p. 169). Christian Albecker, dans les pages de 
Foi et Vie, avait présenté un point de vue assez proche de celui-ci 
Tout en restant vigilants sur les exigences théologiques et spirituelles 
qui garantissent, si je puis dire, le « label protestant », on aurait torf 
de se laisser impressionner ici par les accusations de « fondamenta: 
lisme » ou de « piétisme ». Le discernement des esprits doit se faire à 
l’intérieur d’une communauté accueillante aux initiatives dynamiques 
et c’est un mérite de J. Baubérot (et d’autres) d’avoir su aider nos 
églises à s’ouvrir à une réelle fraternité avec les éléments « évangéli 
ques » du protestantisme français (je pense à la grande manifestation 
de la Mutualité, lors du tricentenaire de la Révocation). 


Quant à ce « label protestant » dont je parlais plus haut, Baubérot 
le définit à sa façon dans le chapitre 11, « Le protestantisme, un! 
ensemble croyant : le salut par la grâce seule ». Il s’agit d’actualiser et 
de renouveler les valeurs propres du protestantisme, en rappelant la 
pertinence de la confession de foi, fondatrice de la Réforme, du salut! 
par la seule foi. Il est moins question de la foi proprement dite que de 
la grâce annoncée par l'Evangile, et reçue par la foi. Sévère sur le 
prétendu consensus qui existerait désormais sur cette question entre 
protestants et catholiques, Baubérot propose du salut par la seule 
grâce une interprétation radicale (« croire que rien d’humain n'es 
sanctifiant »), qui ouvre la liberté humaine à l’engagement comme à la 
remise en cause des « engagements ». On reconnaît là la terminologie 
« militante » des années soixante, contestée mais aussi approfondie 
par un ressourcement évangélique tonique. Baubérot désigne ainsi u 
possible point de référence commun des diverses églises rattachées à la 
Fédération (on sait qu’en réalité ce consensus reste à vérifier) ; il esti 
question d’un « ensemble croyant », et non des Eglises. Le réformé 
que je suis est sensible à ce point de doctrine fondamental, bien 
commun des doubles traditions calvinienne et luthérienne, mais reste 
un peu sur sa faim. La sanctification, comme on disait autrefois, et le 
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Môle de l'Eglise dans l'édification personnelle et communautaire, 
restent des sujets difficiles à aborder, réduits qu’ils sont par la 
sécularisation et l’individualisme à devenir des appendices de la foi 
évangélique, livrés au « libre-examen » (le terme continue de me 
“êner) ou au formalisme de ce que l’on appelle les « institutions ». 
faut-il s’en satisfaire ? Si la justification par la foi est le fondement de 
Moute la substance protestante, celle-ci s’appauvrit de reléguer au 
M'ayon des accessoires la substance des modèles de piété et d’ecclésialité, 
Honcurrents des modèles catholiques, dont elle dispose. De ce point de 
e, le protestantisme doit aussi affirmer ou renouveler ses ressources, 
‘il veut répondre au formidable besoin de spiritualité qui tenaille la 
jociété sécularisée. 


Baubérot revient sur la question de l’œcuménisme dans le chapitre 
2. On appréciera modérément cette appellation d’« hérésie chrétien- 
Me » que retient Baubérot, comme une qualité positive du protestan- 
isme, alors que les réformateurs (et K. Barth, dans l'introduction à la 
ogmatique) récusent au contraire l'Eglise catholique parce que c’est 
lle qui est « hérétique ». Question de mots, mais les mots ont du 
boids. L'auteur le sait, le protestantisme ne connaît qu’une hérésie, 
our la combattre, celle qui substitue l’Eglise au Christ, et les œuvres à 
a grâce. Bref, il nous semble que Baubérot accepte trop vite les 
A revers » historiques de la médaille protestante, ou ceux dont on lui a 
Mait grief dans le passé (« libre-examen », individualisme, « hérésie »), 
Mans son intention de démarquer une identité protestante indiscutable, 

Hondée de fait sur cette relation de l’individu à l'Eglise qui passe (au 
ebours du catholicisme) par la relation personnelle de lindividu au 
hrist. Mais l’individualisme et son corollaire, la « sécularisation », 
econde étape de la laïcisation, reçoivent dans sa perspective une 
rspèce de bénédiction qu’on peut hésiter à leur accorder aussi facile- 
nent. Sur ce point, nous préférerions que les thèses du sociologue 
oient plus nettement distinguées de celles du théologien et du 
Mhrétien. La sécularisation, pourquoi ne pas l’appeler de l’autre nom 
ui lui convient : déchristianisation accélérée ? Si l’évangélisation 
protestante doit répudier et condamner toute pression sociale en 
aveur du christianisme, et doit simultanément revendiquer « le droit 
le ne pas rencontrer d'obstacles » (p. 238), il serait intéressant sur ce 
Miernier point d'établir un état des lieux, forcément ardu et délicat à 
établir, dans la société où nous vivons (point de vue d’un enseignant). 
| a singularité de la société française de ce point de vue, c’est que si 
lle accueille la religion comme une affaire privée (pas d’appui, pas 
IM'obstacle), elle appuie simultanément de toute la force des appareils 
1M’Etat et économiques une déchristianisation objective (à la limite sans 
intention ni agents, et que l’on retrouve dans beaucoup de sociétés 
nodernes) au nom de la rationalité technique, qu’elle soit sociale, 
Hconomique, etc. Baubérot y est d’ailleurs sensible (« peut-il exister 

in éclatement complet du sens dans l’espace public ? », p. 239). Nous 
Æn arrivons ainsi au chapitre 13, «le protestantisme : une religion 
Maïque », dans lequel l’auteur esquisse les traits d’une laïcité à la 
Mrançaise renouvelée. L'ensemble des propositions avancées par l’au- 
Meur sont stimulantes, et ont commencé d’ailleurs à trouver dans 
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l'actualité la plus récente (avril 1989), après le psychodrame scolaire 
de 1982, un début de formulation de la part des parties en présence. Le 
protestantisme a indiscutablement, au regard de son histoire et de s& 
situation dans le pays, un rôle à jouer dans la révision de l’esprit qui 
inspire la laïcité de l'Etat. | 


Le chapitre 14 conclut : « Pour un renouveau du protestantisme »l 
L'intégration des nouvelles minorités (Islam) concerne directement Il 
protestantisme, « exemple d'intégration réussie » (p. 246). Oui et nonk 
ajouterons-nous, parce que dans le cas du protestantisme il s’agit d’un 
réintégration, après l’exclusion marquée symboliquement par la Révoi 
cation de l’édit de Nantes. Pour le dire autrement, il n’y a pas une 
« culture » protestante française, qui aurait été au départ exogène 
mais bien des sujets, puis des citoyens français de sensibilité protestana 
te, alors que dans le cas de l’Islam en France aujourd’hui l’enjeu de là 
situation, mouvante et incertaine sans doute pour assez longtemps 
consistera à opérer une greffe, ce qui suppose l’invention d’un type 
d’Islam pour lequel il n’y a pas encore de modèle. Le protestantisme 
réputé pour l’individualisme de ses membres (cf. supra), et qui ignore 
de fait toute dimension collective dans son existence comme « minori 
té », n’est particulièrement pas pertinent comme modèle pour uné 
éventuelle communauté islamique, ce qui n’exclut pas ce rôle, que 
propose Baubérot, de partenariat, et d’intermédiaire entre une autre 
famille religieuse et les formes modernes de la rationalité démocrati 
que. Le judaïsme, par sa diversité, son intégration déjà ancienne, € 
son désir de vivre une foi aux dimensions communautaires affirmées 
me semble plus directement intéressé. Son rôle charnière est nettemen 
plus accentué que celui du protestantisme, du fait que son adhésio 
aux valeurs républicaines et laïques n’exclut pas les interrogations s 
ce que l’assimilation comporte de destructeur pour une famille reli 
gieuse qu se définit aussi comme communauté. Sans doute, po 
l'Islam, la difficulté essentielle consiste-t-elle dans le fait que l’Etat € 
la société française ne reconnaissent et ne peuvent reconnaître que des 
individus, et non des communautés. Les pages finales sur la questio 
de l'exclusion et du racisme peuvent apparaître, toujours de ce poin 
de vue, rapides, les termes étant employés de façon trop massives 
L’« exclusion » peut relever du racisme proprement dit, ou de Je 
xénophobie, ou encore du nationalisme, etc. Distinguer, ce n’est paf 
excuser, mais la réflexion demande des analyses plus fines, sous peiné 
de reprendre simplement, et inutilement, les slogans ambiants. 


Pour le protestantisme, Baubérot indique que la revendication 
d’une identité chrétienne/protestante suppose d’abord la prise ei 
compte de la tension, qui peut être féconde, du protestantismi 
« évangélique » et du protestantisme « historique », luthéro-réformt 
(cf. supra). En ce qui concerne l’œcuménisme, la clarification de 
modèles possibles d’unité se réfère au projet d’unité-communion d’O 
Cullmann (L'unité par la diversité, Paris, Le Cerf, 1986), ce que noi 
lecteurs apprécieront sans doute. La question du déséquilibre confes 
sionnel français peut trouver une réponse dans la dimension euro 
péenne de l’espace ecclésial (nous aborderons cette question dans u 
numéro spécial de Foi et Vie), celle du malaise provoqué par lé 
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olitisation des déclarations publiques de la Fédération est traitée de 
façon sobre et convaincante, dans le sens d’une éthique de la responsa- 
ilité, auquelle les Eglises doivent engager leurs membres, mais 
abord se soumettre elles-mêmes en refusant d’exercer tutelle et 
sndoctrinement idéologique de leurs fidèles. On aimerait (vu que les 
Etats généraux du Protestantisme n’auront pas lieu) que ce vœu soit 
iccompagné de recommandations précises portant sur le fonctionne- 
ent institutionnel du protestantisme français, seules capables d'éviter 
oute dérive et toute mainmise. Peut-on se contenter de s’en remettre 
ux bonnes volontés ? 


Ces analyses ne rendent pas suffisamment compte de tout ce qu’il y 
de stimulant dans les points de vue de ce livre, qui alimentera sans 
ucun doute la réflexion interne du protestantisme français comme les 
ébats publics des prochaines années. Nous formulerons pour finir 
eux observations, qui concernent le double volet, sociologique et 
eligieux, de cet essai. D’abord la question « sociologique ». Le 
: protestantisme », ensemble d'individus, de mouvements et d’églises 
ui sont du point institutionnel seulement fédérés, mais non unis, et 
estent en tout cas très divers, existe-t-il vraiment comme « minori- 
» ? Si l’on entend par ce terme le fait qu’une minorité de Français se 
connaissent ou croient se reconnaître dans le protestantisme, oui ; 
ais cette « minorité » n’existe de façon sociologiquement « visible » 
ue comme le groupe tribal restreint, bien connu et respectable, qui 
identifie avec le protestantisme « historique ». Mais si l’on entend 
ar ce terme, à la mode (modèle américain, etc.), l’existence d’une 
ommunauté organisée autour de ses propres valeurs, sur la base 
’une culture commune et de règles de vie propres, le protestantisme 
’existe pas, et ne saurait exister, d’autant plus que son action 
istorique en France a plutôt consisté à participer à la construction 
‘une société qui ignore, pour les surmonter dans les formes républicai- 
es de l’Etat-nation, les « communautés » (fussent-elles majoritaires, 
mme la catholique) et les minorités. 


Quant au protestantisme envisagé en termes d’église(s) et de 
nfession de foi chrétienne, sa seule tâche historique dans ce pays est 
t ne peut être que celle de l’évangélisation, diverse et multiforme à 
image des églises et mouvements regroupés dans la Fédération. Plus 
récisément, si les stratégies d’une « protestantisation » de la France 
e sont plus à l’ordre du jour, nos églises ont toujours pour mission 
offrir un modèle alternatif à l’autre modèle occidental, catholique- 
main, de foi et d’ecclésialité. Si l’on parle en termes de « stratégie » 

de « tâche historique », comme Baubérot aime à le faire, cette 
angélisation ne peut être envisagée aujourd’hui que comme une 
ncurrence (dans le meilleur sens du terme) avec celle menée 
arallèlement par l’Eglise catholique (et éventuellement les églises 
rthodoxes). Nous rencontrons ici la question œcuménique. Aux 
nsidérations de Baubérot, nous voudrions ajouter ou rappeler celle- 
: l'œcuménisme n’est pas seulement une question de mode, ou 
exigence, advenue de façon gênante ou au titre d’une stratégie, à nos 
lises (sans les transformer) ; il est devenu une exigence intérieure, 
éologique, spirituelle et humaine (mariages mixtes) dont le protes- 
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tantisme a aussi la charge et la responsabilité. On peut regretter, de @ 
point de vue, que la revendication d’une identité protestante don 
Baubérot se fait heureusement le porte-parole ne s’accompagne pa 
on Fra plus intimement théologique de ce problème et de cett 
tâche-là. | 


O. MILLE! 


Ilya Prigogine & Isabelle Stengers, Entre le temps et l'éternité, Fayard] 
1988, 218 p, 98 F. 


Selon la physique classique, la différence entre passé et futur n° 
pas de réalité objective. Le monde serait régi par des lois intemporelle 
et déterministes caractérisées par une parfaite symétrie entre l’avant e 
l'après. Pourtant, l’ensemble des descriptions phénoménologiques el 
l'expérience humaine indiquent la flèche et l’irréversibilité du temps. | 

Entre le temps et l'éternité explore justement la confrontatiot 
entre les schémas conceptuels de la physique et le problème du temps 
Il s’agit notamment pour les auteurs de mettre en question la concep 
tion du temps physique dans la/les théories fondamentales à partir dd 
l'évidence phénoménologique. A cette fin, ils utilisent les concept 
d’attracteur, d'horizon temporel, de chaos et, bien entendu, la théorit 
des structures dissipatives pour laquelle I. Prigogine a obtenu le Pri 
Nobel de Chimie en 1977. 

Ils ouvrent alors différents domaines de la physique, allant de 
processus physico-chimiques à la cosmologie en passant par la quanti 
que, à un monde de processus, de création, de destruction et d’évolu 
tion. Les notions d’irréversibilité, de nouveauté, d'événement, d’his 
toire sont ainsi pleinement intégrés à la physique. 


Cependant, l'ambition des auteurs ne se limite pas exclusivement à 
la théorie scientifique. En effet, ils tentent aussi de proposer, non pa 
une nouvelle « vision du monde » ni la vérité sur le temps, mais un 
nouvelle vision de la science. 


Selon les auteurs, comme ils l’ont d’ailleurs exprimé dans leu 
dernier ouvrage commun La Nouvelle Alliance (Gallimard UE le 
sciences ne devraient pas être « le reflet d’une raison à laquelle il faul 
se soumettre, mais devrait au contraire participer à la création de senÿ 
au même titre que les autres pratiques humaines. » Ainsi, à travers À 
problème du temps, il s’agit de construire une nouvelle cohérenc 
entre ce que nous vivons et ce que nous sommes capables de penser. W 


Le livre comporte de nombreuses références historiques et philosok 
phiques, et sa lecture n’exige pas de culture scientifique poussée. 


Christian RAKOTOMALALA 
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ean-Pierre Martin, Le puritanisme américain en Nouvelle-Angleterre 
(1620-1693). Presses universitaires de Bordeaux, 260 p + carte, 
1989. 


J.-P. Martin, professeur à l’université d’Aix-en-Provence, est déjà 
onnu pour sa thèse sur Roger Williams, cette haute figure originale 
lu puritanisme qui figure sur la page de couverture de ce livre. 
Calviniste rigoureux, il a sa part dans le combat contre l'intolérance, 
i qui osait dire : « Une religion imposée infeste les narines de 
Dieu ! », Le propos de J.-P.M. est de présenter ici une étude fouillée, 
bjective et généreuse à la fois, du puritanisme américain sur lequel 
ien des contresens ont encore cours. (Il nous souvient d’avoir passé 
juelques heures de vacances américaines dans le village reconstitué de 
turbridge, Massachussetts, et de vivre au rythme du passé, au milieu 
les coiffes d'époque, au temps de Hawthorne (les sorcières de Salem 
taient loin !). Il est rare que l’ Amérique entretienne son épopée, car 
our la pensée moderne, la théologie de Calvin « pesait d’un poids 
ffrayant » comme le rappelle un historien moderne du camp des 
anti-filio/piétistes, contre ceux qui restaient fidèles à l’image reçue 
n France (les filio-piétistes puritains), tel André Gide écrivant : « Les 
méricains sont les victimes d’une tension permanente : une liberté 
u Tu ne dois pas » (p. I). 


L'approche de J.-P.M. se dégage des deux écoles antagonistes et 
ropose une analyse, dense et documentée, sur quatre plans : histori- 
ue (l’espace colonial), religieux, politique, intellectuel, Une double 
uestion restera pendante, jusqu’au terme de cette évocation érudite 
t toujours empreinte d’une sympathie réelle et lucide : pourquoi en 
in de compte, « Le continent offert par Dieu n’apparaît-il plus comme 
ne promesse mais comme une menace » (p. 235) ? et pourquoi la 
hétorique du déclin s’enferma-t-elle dans un manichéisme qui « sus- 
ite Satan au royaume des Saints » (id.) ? A certains égards, l’auteur 
joint les conclusions de la pertinente étude d’Alan Simpson (Purita- 
ism in Old and New England, 1955, Chicago) : l'Amérique restera 
éocratique, évangélique et anti-cléricale. Cette appréciation qu'il 
te rejoint le propos de J.-P.M. selon les quatre directions précédem- 
ent évoquées. 


Mis à part Roger Williams, on peut se demander si le désir puritain 
e convertir les Indiens à l'Evangile, qui inspire le rêve colonial du 
VII siècle, n’était pas condamné par l’histoire (retour des Stuart 
rès 1660). Suggérons à l’auteur un rapprochement avec le poème sur 
s Bermudes (Andrew Marvell !) où l’on voit les pèlerins puritains 
der aux charmes de leur conquête et devenir comme les précurseurs 
‘un « Club Méditerranée », gorgés de tous les plaisirs de la table et de 
urs rapts. La Nouvelle-Angleterre devint une « colonie de peuple- 
ent » à travers des étapes dont une carte et un glossaire auraient 
cilité la lecture. 


1, Andrew Marvell, poète puritain du XVI: siècle, contemporain de Milton. 
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Il aurait été bon d'établir plus nettement la différrence entre laf 
théologie de Calvin et la politique puritaine. 


L'auteur aurait peut-être pu utiliser des sources récentes, comm& 
La Morale de Calvin d'Eric Fuchs (1985) ; on aurait vu que, pañ 
exemple, la prédestination dont les puritains se sont abusivement} 
nourris, ne fait pas partie de la doctrine calviniste. Le zèle missionnaire 
est présent certes, mais il faut le distinguer de tous les ostracismes et 
de tous les relents de racisme et de fanatisme que le puritanismel 
contenait. Il est peut-être excessif de parler de « totalitarisme » en 
évoquant les doctrines puritaines, inspirées de l’Ancien Testament] 
plus que du Nouveau (p. 115). On peut douter que le « paradoxe » del 
Calvin ait poussé les puritains à sacrifier à leurs tendances exclusivistes 
devant l’incrédulité, et les ait conduits au meurtre. Mais, « À man is 4 
man for all that » comme disait Burns ! « But men are men », avait dif} 
ago dans Othello. 


Le discernement manqua aux puritains intransigeants, plus qu'aux 
calvinistes, dominés qu'étaient les premiers par le sentiment de leu 
élection, et vivant plus dans la terreur d’un Dieu vengeur et sélectif 

ue dans la liberté de la grâce. Il y avait l’attitude « préparationiste » 
d’origine congrégationaliste, plus souple que les presbytériens) (p. 80 
accordant moins de poids à la Prédestination et davantage au « léga 
lisme moral ». Il aurait fallu rappeler que la Réforme est anti-huma 
niste pour le salut, et humaniste pour la culture (affirmation d'André 
Dumas, dans Protestants p. 30, 1987). C’est la ligne de partage entre 
Réforme et Puritanisme américain et anglais qu'il eût été bon de 
marquer, plutôt que d’insister sur une assimilation qui fait croire trop 
facilement à un parallélisme entre deux domaines, « protestants» 
mais distincts. 


Mais dans l’ensemble, le visage complexe de l'Amérique diverse et 
missionnaire du XVIIe siècle, se laisse découvrir, et l’on songe au mots 
de Léon Bloy en regardant le puritain traditionnel : « La seule 
tristesse au monde c’est de n'être pas un Saint ». 


1693 : la fin du règne des « Saints » précisément qui avait com 
mencé en 1620 avec Le Mayflower faisant route pour « New Amster 
dam » ; alors se font sentir les premiers résultats de la Glorieuse 
Révolution de 1688 (p. 246) « Le pouvoir des Saints a vécu », et « la 
Nouvelle-Angleterre redevient anglaise ». Mais une crise survien 
dont l’affaire des sorcières de Salem n’est qu’un épisode et « le Diabl 
gagne ce que Dieu perd » (p. 254). Le dernier chapitre s'intituleh 
inspiré de Jérémie : « Le peuple est nourri d’absinthe », et non plu 
d’eau pure et de prophètes. 


La grande époque du puritanisme aura été un « moyen-âge sa 
cathédrales » (p. 187), admirable formule qui aura défini le purita 
nisme comme un humanisme moderne, sans beaucoup de grand 
poètes, mais avec une cohorte de sermonnaires (mais peu d’exégète 
ou de théologiens !). La grande fresque médiévale et civilisatrice nX 
suscité aucun Thomas d'Aquin, mais paradoxalement, c’est la RAÏ 
SON (p. 75) qui aura le plus souvent guidé la théologie, ébranlan 
l'orthodoxie sclérosante, responsable de maintes déviations et hérél 
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es ; la « théologie naturelle » s’est graduellement substituée à la 
héologie de la Grâce. Les Pères Fondateurs avaient trop souvent 
onfondu littéralisme fondamentaliste et le « témoignage intérieur de 
Saint-Esprit » calvinien. De même, tenant ferme à la liberté des 
royances, le puritain, à quelques exceptions près, n’a pas vécu, aussi 
tensément que le Protestant Réformé d'Europe, la liberté, dissociée 
e la vie dans la foi et l'Eglise. On comprend mieux alors la révolte 
’une Emily Dickinson contre « Le vieux Dieu Père », et celle de 
aulkner, ou O’Neill dans Le Deuil sied à Electre. 


Le chapitre sur la vie politique fait apparaître à la fois le respect 
our « l'organisme médiéval » (p. 147) et pour un rêve « d'ordre plus 
ue de progrès » (p. 167). Le puritanisme aura créé une oligarchie, 
on une démocratie. La constitution américaine repose sur l'héritage 
e Locke. « Le puritanisme américain reste à quatre-vingt-dix pour 
‘ent anglais » (p. 167). - 


Quand J.-P.M. aborde l’économie puritaine, on retrouve l’in- 
uence du calvinisme (frugalité, économie, ascétisme) toutes vertus 
tiles sans qu’elles soient « nécessaires à notre salut ». Mais une 
| philosophe mercantiliste » est prédominante (p. 200). Et même 
koger Williams aura trouvé, dans la théorie calviniste, une justification 


e l'esclavage, par manque de main-d'œuvre (p.225) ! 


Cette riche somme d'histoire religieuse et sociale s’appuie sur une 
rte érudition qui rend vivant le discernement de l’auteur, comme il 
ied à un maître d’études américanistes déjà chevronné, sensible ici 
ux rapports qu'entretiennent la croyance et l’action, mais restant 
égitimement étranger au « triomphalisme puritain » (p. 238). Notons 
in anglicisme : scriptural pour scripturaires (p. 149). J.-P.M. a pour- 
nt souvent « sondé les Ecritures » pour faire aussi vrai en ce 
omaine, comme le prouvent ses nombreuses lectures ! Il aura aidé 
eaucoup de lecteurs avertis à mieux connaître ce vaste domaine 
uritain qui marque encore les Etats-Unis, à l’âge des satellites, et où 
urvit encore « The New England Way » (p. 9l'et p. 239). 


Jacques BLONDEL 


uez et chantez. Pratiques musicales d’aujourd’hui. Catéchèse, n° 
113, Octobre 1988, 140 p., 48 F. (6, avenue Vavin, 75006 Paris). 


Cette revue (catholique) de Pastorale catéchétique consacre un 
uméro entier à la musique qui est, pour les jeunes, « un moyen 
"expression souvent vital », de sorte que les éducateurs ne peuvent 
lus rester insensibles à l’environnement musical. 


L'article historique de Jean Lebon porte sur une « rétrospective du 
ant en liturgie avant et après Vatican II », rappelant que les messes 
antées en français ont existé en 1945 et que le Centre de Pastorale 
turgique est né après la Guerre. Plusieurs recueils se sont succédés 
ns le sillage du Père Gelineau, de L. Deiss, J. Samson, J. Lan- 
ais. ; ensuite, le Concile de Vatican IT a « ouvert la porte à la 
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langue du peuple comme langue liturgique ». Peu à peu, la « musiqu 
rythmée » et les instruments autres que l’orgue ont fait leur entrée! 
les fiches de chants s’accumulent (pour le meilleur et le pire), à cec 
s'ajoutent le phénomène des medias et le phénomène du disque. La 
pluralisme des chansons religieuses/liturgiques est difficile à gérer, da 
même que le courant charismatique. Actuellement, on assiste à un 
« éclatement du répertoire » selon les régions et les paroisses. 


Georges Beyron traite les chants des « renouveaux liturgiques A 
Piétisme, Méthodisme, chants des « Réveils d’inspiration protestani 
te » ; le renouveau charismatique passera, en 1967, au Catholicisme# 
L'auteur donne ensuite de nombreux exemples empruntés, entra 
autres, à C. Malan, R. Sailens, et analyse les structures. 


Jean-Yves Hameline aborde le thème : « acte du chant, acte dé 
foi » et propose une série de réflexions très denses sur le chant et la 
musique dans le culte chrétien, sur le chant comme decorum, sur Ie 
« chant lié à l’être-ensemble », sur le chant et la confession de foi, ef 
pose la question cruciale : « Quel son produisons-nous à l’église ? ».1 
étudie l’acte du chant dans ses analogies avec l’acte de foi, et l’acte d 
chant dans ses rapports avec la théologie. 


G. Beyron résume « ce que la musique nous dit d’elle-même » | 
née de la danse, elle touche tout humain dans le tréfond de son être 
elle est une présence, elle favorise la communication des générationsk 
elle naît du silence et y conduit. 


Une rubrique « Education musicale » rappelle l’utilité des métho 
des actives, et propose une enquête très révélatrice sur les jeunes @ 
leur musique. On trouvera une très intéressante contribution dé 
Claude Duchesneau : « Ne chantons pas n'importe quoi » ; il précise 
que « le chant catéchétique est un acte de foi » et indique les critères 
indispensables concernant la qualité littéraire, le rapport texte/musiqué 
et le « contenu de foi » des chants. 


Le dénominateur commun de ce numéro est, en fait, le rôle di 
chant en situation catéchétique et liturgique. Actuellement, les polémi 
ques vont bon train à propos du chant au culte (protestant). Ceux qui 
s’agitent autour de plusieurs recueils en usage dans les pratiques 
musicales de nos églises, feraient bien de tirer le meilleur profit de ces 
remarques de bon sens et vérités premières énoncées en force dans cé 
numéro du Centre National de Pastorale liturgique (C.N.P.L.). 


Edith WEBER 
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ERRATUM 


Deux importants articles de Michel RODES, publiés dans le 
numéro 8-4 de 1988 consacré à SCIENCE, TECHNIQUES, ETHIM 
QUES, ont été omis dans les TABLES pour 1988 figurant dans le 
Numéro 6 de cette même année. 


Il s’agit de : « Le Mouvement écologique en France », pp. 59 à 89 | 
et de : « Ecologies, Eglises, Etats », pp. 91 à 128. 


Nous présentons nos excuses à leur auteur et à nos lecteurs. 


—————————————————————— 


S.A. Imp. PAIRAULT - 79120 LEZAY — N° C.P.P.P. 65.732 | 
Le Directeur de la publication : O. MILLET | 


